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IV. ANALYSE de POLITIQUE et pratique COMMERCIALEs PAR SECTEUR
1) 
Introduction
1. L'agriculture camerounaise présente plusieurs atouts naturels, tels que la richesse du sol, le climat favorable et la diversité des cultures.  Le Cameroun est l'un des rares pays d'Afrique proches de la sécurité alimentaire.  L'agriculture demeure le secteur le plus important dans la stratégie de la réduction de la pauvreté, employant environ 60 pour cent de la population, et en fournissant à l'industrie locale une variété d'intrants.  Le Gouvernement entend attirer les investissements privés, notamment au moyen de privatisations, afin de doubler les niveaux de production et élever les revenus ruraux d'ici 2015.  À part le tarif, d'autres mesures sont en place pour protéger certaines filières.  Ainsi, l'importation de la volaille est actuellement soumise à autorisation, à contingent et à des mesures temporaires de contrôle de prix.  Différentes mesures ont été récemment mises en place aussi pour assainir les filières du café et du cacao.
2. Les principales branches manufacturières sont les produits alimentaires, pétroliers, les boissons, et les produits forestiers.  Des droits de douane relativement élevés sont appliqués notamment aux importations de produits manufacturés;  des branches importantes du secteur fonctionnent avec des niveaux de protection tarifaire de 30 pour cent.  La structure tarifaire est loin d'encourager les investissements, ni l'amélioration de la compétitivité du secteur manufacturier.  Dans le but d'encourager l'industrie de transformation du bois, diverses restrictions sous forme d'interdiction ou de taxes et de surtaxes s'appliquent aux exportations de grumes. 
3. Les produits pétroliers constituent un élément essentiel à l'économie et aux ressources de l'État.  La production du pétrole devrait cependant décliner à moyen terme, du fait de l'épuisement des gisements.  De nouveaux champs sont entrés en production récemment.  L'adoption du Code pétrolier en 1999 et l'adhésion à l'Initiative sur la transparence des industries extractives (EITI) en 2005 font partie des actions engagées pour attirer de nouveaux investisseurs dans le secteur.  Depuis 2002, les prix de vente sont établis par la Caisse de stabilisation des prix des hydrocarbures (CSPH), et approuvés par la Ministère en charge du commerce.  Le Cameroun est également riche en d'autres minéraux, dont la bauxite.  Cependant, le retard dans la mise en exploitation des réserves de bauxite s'explique avant tout par la position géographique des gisements et le manque d'intérêt des partenaires pour ce minerai;  HYDROMINE, avec ses partenaires, est la première société à déposer une demande de permis d'exploitation.  Une taxe ad valorem est prélevée sur la base de la valeur taxable des produits, sur le carreau de la mine, prêts à l'exploitation.  

4. Les services ont une contribution importante et sous cesse croissante (depuis 1999) au PIB du Cameroun, ce qui témoigne du dynamisme de ce secteur au sein de l'économie.  La plupart des restrictions au commerce des services ont été supprimées.  Toutefois, le monopole d'État est maintenu dans la fourniture des services tels que la distribution d'eau, la téléphonie fixe ou certains services postaux.  La fourniture des services, tels que le transport dont les coûts restent élevés, l'électricité qui subit des coupures (même si celles-ci sont en baisse), et les difficultés d'accès au crédit, handicapent la performance du reste de l'économie.  Le Cameroun a un potentiel touristique considérable, qui reste pour l'instant sous-exploité.  Le Cameroun n'a pris d'engagement spécifiques que dans un petit nombre de branches de services dans le cadre de l'AGCS, à savoir, certains services aux entreprises et ceux relatifs au tourisme et aux voyages.  Ses engagements portent essentiellement sur la présence commerciale.
2) 
Agriculture, Élevage, Pêche et Exploitation Forestière

i) Aperçu général

5. L'agriculture constitue un important secteur pour l'économie camerounaise (chapitre I 1)).  Grâce à d'importants gains de productivité, le secteur a connu une forte croissance, avec un taux de croissance annuel moyen du PIB agricole de 4 pour cent durant la période 1990-05, soit plus de deux fois celui observé sur les 15 années précédentes, et une croissance plus forte que celle du reste de l'économie.  La croissance de la production agricole s'est maintenue au-dessus de 4 pour cent en moyenne en 2001-06.  La part du secteur informel dans le secteur agricole est très élevée, en moyenne 99 pour cent de la valeur ajoutée pour l'agriculture vivrière, 98 pour cent pour l'élevage, 97 pour cent pour la pêche, 50 pour cent pour l'agriculture de rente, et 20 pour cent pour la sylviculture.
6. Les principales cultures vivrières représentent au total 67 pour cent de la production agricole:  le maïs, le sorgho, le manioc, le millet, le riz, la banane (plantain et banane douce), l'ananas, la patate douce, le haricot et l'igname.  Les produits agricoles d'exportation, parmi lesquelles le bois, le cacao, le café (85 pour cent de robusta), la banane, l'hévéa, l'huile de palme, l'ananas et le coton, représentent 16 pour cent de la production et un tiers de la valeur totale des exportations camerounaises.  Un troisième groupe, les produits animaux, représente 18 pour cent de la production.  

7. Après une période de faible croissance jusqu'en 1986, la production vivrière a véritablement décollé au moment de la crise économique de 1987.  La dévaluation de 1994, en renchérissant les produits importés, a renforcé l'attrait des produits vivriers locaux, dont la croissance de la production a résulté d'augmentations des rendements et, dans une moindre mesure, des superficies cultivées.  De même, les importations de produits vivriers, principalement le blé et le riz, représentent presque un tiers de la consommation de céréales et ont presque doublé entre 1998 et 2004 (tableau IV.1).  Le Cameroun est l'un des rares pays d'Afrique proches de la sécurité alimentaire, les quantités disponibles à la consommation (2 270 calories par jour et par habitant) avoisinant le minimum recommandé (2 300 calories).
  
Tableau IV.1

Principaux produits agricoles, 2000-05
(Milliers de tonnes)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Importations totales
	
	
	
	
	
	

	Riz, paddy
	237
	376
	311
	365
	410
	..

	Blé
	226
	304
	155
	288
	286
	..

	Canne à sucre et plantes sucrières, n.d.a.
	394
	269
	298
	273
	143
	..

	Betterave à sucre
	0
	0
	0
	0
	132
	..

	Équivalent des palmistes
	49
	26
	77
	194
	103
	..

	Lait, entier, frais
	55
	64
	31
	69
	73
	..

	Orge
	75
	73
	52
	93
	69
	..

	Poissons d'eau de mer, autres
	56
	65
	65
	65
	65
	..

	Poissons pélagiques
	39
	52
	52
	52
	52
	..

	Viande de poulet
	14
	7
	15
	22
	34
	..

	Graines de soja
	27
	25
	54
	90
	34
	..

	Maïs
	24
	28
	14
	23
	21
	..

	Raisins
	10
	11
	5
	12
	15
	..

	Tomates
	9
	9
	4
	13
	14
	..

	Céréales, n.d.a.
	1
	1
	1
	1
	10
	..

	Tableau IV.1 (à suivre)

	Exportations des cultures de rente
	
	
	
	
	
	

	Cacao
	78
	110
	129
	127
	158
	164

	Café arabica
	10
	9
	7
	5
	5
	6

	Café robusta
	79
	61
	41
	48
	46
	38

	Caoutchouc
	31
	35
	38
	41
	39
	41

	Coton fibre
	73
	89
	100
	92
	94
	116

	Bananes d'exportation
	238
	254
	238
	314
	278
	265

	Huiles de palme
	12
	13
	4
	12
	10
	33

	Production  
	
	
	
	
	
	

	Cultures de rente
	
	
	
	
	
	

	Cacao
	123
	129van 
	138
	142
	159
	174

	Café arabica
	9
	8
	7
	5
	6
	5

	Café robusta
	78
	72
	62
	77
	50
	41

	Caoutchouc
	58
	54
	57
	59
	53
	58

	Coton graine
	196
	204
	246
	233
	306
	..

	Coton fibre
	85
	97
	103
	95
	96
	141

	Bananes d’exportation
	262
	254
	285
	314
	278
	249

	Huiles de palme (production moderne) 
	125
	87
	84
	81
	101
	106

	Cultures vivrières
	
	
	
	
	
	

	Ananas
	43
	44
	46
	47
	48
	50

	Arachide
	197
	204
	211
	218
	226
	234

	Banane plantain
	1 164
	1 200
	1 930
	2 019
	1 315
	2 212

	Banane douce
	626
	646
	693
	743
	798
	856

	Gombo
	..
	..
	34
	35
	36
	37

	Haricot/niébé
	175
	181
	277
	287
	297
	307

	Huiles de palme (production traditionnelle)
	136
	144
	153
	162
	172
	182

	Igname
	263
	268
	274
	280
	286
	293

	Macabo/Taro
	1 030
	1 056
	1 079
	1 103
	1 128
	1 152

	Maïs
	741
	813
	861
	912
	966
	1 023

	Manioc
	1 918
	1 961
	2 004
	2 048
	2 093
	2 139

	Melon
	..
	..
	37
	38
	39
	40

	Mil/Sorgho
	230
	512
	542
	574
	608
	523

	Oignon
	67
	69
	70
	72
	74
	75

	Pastèque
	..
	..
	29
	30
	31
	32

	Patate douce
	174
	178
	182
	186
	190
	194

	Piment
	..
	..
	7
	8
	9
	9

	Pommes de terre
	131
	133
	136
	139
	142
	146

	Riz
	61
	42
	45
	47
	50
	53

	Sésame
	..
	..
	3
	3
	3
	4

	Soja
	..
	..
	6
	7
	7
	7

	Tomate
	350
	380
	389
	399
	408
	418

	Voandzou
	..
	..
	9
	9
	10
	10


..
Non disponible.

n.d.a. 
Non dénominé ailleurs.

Source:
FAOSTAT.  Consulté sur: http://faostat.fao.org/site/340/default.aspx;  et informations fournies par l'Institut 
national de la statistique.
8. La crise économique de 1987, combinée à la chute des cours internationaux, a causé une forte baisse de la croissance de la production des cultures d'exportation, qui est passée de plus de 5 pour cent en moyenne annuelle entre 1961 et 1986 à moins de 1 pour cent entre 1987 et 2005.  En particulier, l'abandon des subventions aux intrants et le désengagement progressif de l'État de l'encadrement de la production ont principalement touché les cultures exportées qui étaient les principales bénéficiaires de ces aides.  Les cultures de café et de cacao au Cameroun ont baissé, contrairement aux autres grands pays producteurs.  Par ailleurs, la dévaluation n'a pas eu l'effet escompté de relance de la compétitivité des filières d'exportation, le Cameroun n'ayant pas la capacité d'influencer les cours mondiaux.  Ces dernières années, la croissance a été erratique, avec une moyenne de 2,5 pour cent sur la période 2001-06.  Entre 2000 et 2006, la part des produits agricoles dans les exportations totales (hors pétrole) a substantiellement augmenté en volume (de 32 à 46 pour cent) mais leur part en valeur n'a pas suivi du fait de la moins bonne tenue des cours mondiaux des produits agricoles (sauf le cacao) (graphique IV.1).  En 2006, les cultures de rente ont représenté moins de 9 pour cent du PIB (contre 11 pour cent en 2000).
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Graphique IV.1

Indice des cours mondiaux du bois, du cacao et du café, 1993/02 et 2001-06

Source:

BEAC, information en ligne. Consulté sur: http://www.beac.int/index.html.
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ii) Politique agricole

9. La politique agricole camerounaise a connu trois grandes phases.  Elle était particulièrement interventionniste jusqu'à la fin des années 80;  la production était, en partie, effectuée par des entreprises publiques, les contrôles des prix étaient nombreux, les subventions des intrants substantielles, et les taxes à l'exportation servaient à financer ces mesures.  Un changement radical a conduit à l'élimination de la plupart de ces interventions étatiques.  Concomitamment, une croissance robuste du secteur (dans son ensemble) a été enregistrée, en dépit du déclin de certaines cultures d'exportation, telles que le café et le cacao.  Une troisième phase a débuté en 1999-00 avec la Stratégie de développement du secteur rural, élaborée en tant que composante du DSRP (chapitre I 2)).   

10. Le Ministère de l'agriculture (MINAGRI) est responsable de la formulation et de l'exécution de la politique agricole.  Le Ministère de l'élevage, des pêches et des industries animales (MINEPIA) est chargé de l'élaboration, de la mise en œuvre et de l'évaluation de la politique de l'État en matière d'élevage, de pêches et de développement des industries animales.  Le Gouvernement entend attirer les investissements privés, notamment au moyen de privatisations de la Société de développement du coton du Cameroun (SODECOTON) et de la Cameroon Development Corporation (CDC), afin d'augmenter la superficie agricole irriguée de 30 000 hectares en 2005 à 60 000 hectares en 2015; et de doubler les niveaux de production de manière à élever les revenus ruraux d'ici la fin de la période.  Pour ce faire, 1 500 km de pistes rurales sont à réhabiliter, et le Gouvernement entend doter 60 pour cent des villages d'un plan de développement avant 2015.  Des mesures sont également prévues pour faciliter l'emploi et la formation agricoles, et l'accès au crédit.  Le Programme national de vulgarisation et de recherche agricole vise à améliorer l'encadrement technique, et parfois financier, des exploitants agricoles.
11. Les intrants agricoles, tels que les engrais, pesticides et fongicides, sont intégralement importés.  La production, l'importation, l'exportation, le conditionnement, le stockage et la distribution des engrais sont conjointement réglementées par les ministères chargés de l'agriculture, du commerce, de l'environnement et des forêts, et de la santé publique.
  Le Programme de renforcement du sous-secteur engrais vise la vulgarisation des intrants agricoles mais, depuis le début des année 90, leur utilisation n'est plus subventionnée par l'État.  Cependant, les engrais sont soumis au tarif douanier de 5 pour cent et aux autres droits et taxes (chapitre III 2) iii) b)), ce qui n'en favorise pas l'usage. Selon la FAO, la consommation moyenne d'engrais est de 6 tonnes pour 1 000 hectares de terre arable, contre 47 tonnes en Australie, 215 tonnes en France et 111 tonnes aux États-Unis.
12. Les subventions et les mesures de soutien aux prix ayant été abolies, les mesures à la frontière sont les principaux instruments de politique commerciale appliqués à l'agriculture camerounaise.  Selon la définition de la CITI (révision 2), la moyenne simple du droit de douane appliqué au secteur agricole (y compris l'élevage, la pêche et l'activité forestière) est de 25,1 pour cent (tableau AIV.1). La moyenne de tous les droits et taxes appliqués aux importations de produits agricoles est de 24,5 pour cent, sans compter la TVA de 19,25 pour cent, et les droits d'accises de 25 pour cent sur quelques produits (chapitre III 2) iii)).  Par ailleurs, les produits agricoles sont soumis à des mesures SPS (chapitre III 2) vii) c)).  

iii) Politique par filière

a) Élevage et produits animaux

13. Les produits d'origine animale, principalement destinés au marché domestique, sont constitués de bovins, caprins et ovins, ainsi que de volaille, lait et œufs.  Selon les estimations de 2005, le cheptel national compte 6 millions de bovins, près de 7 millions de petits ruminants, 1,7 million de porcins et 33.6 millions de volailles (dont 21 millions dans le secteur traditionnel).  Selon une évaluation de 2004, 62 481 ménages se consacreraient à l'élevage bovin, 176 850 à l'élevage ovin et/ou caprin, 51 130 à l'élevage porcin, et 198 614 à l'élevage des volailles.  

14. Selon les autorités, dans le cas des bovins, trois modes d'élevage sont utilisés.  Le mode le plus répandu est l'élevage traditionnel basé sur les parcours, caractérisé par un faible rendement et soumis à la transhumance.  Les autres modes sont le ranching (pratiqué par la Société de développement des productions animales (SODEPA) et quelques éleveurs) et l'élevage intensif (pratiqué avant tout par des centres de recherche).  L'élevage des ovins-caprins, pratiqué principalement dans le nord du pays, est essentiellement basé sur les parcours des pâturages et caractérisé par la productivité relativement élevée.  L'élevage porcin est en train de se développer petit à petit depuis le lancement du Projet de développement de la filière porcine, mais le marché reste inorganisé.  En dehors de la station Kounden tenue par MINEPIA, le marché local reste ravitaillé surtout par les petites fermes familiales.  La production de volaille par contre est organisée et comprend, outre les fermiers particuliers, des grandes structures de production des poussins d'un jour et des œufs fécondés pour le ravitaillement des fermes de production.  Parallèlement se sont développées les unités de fabrique des aliments pour la volaille et les porcs.  Selon les autorités, le principal problème de la production de volaille reste le prix élevé des intrants, répercuté sur le prix du poulet.
15. Les importations consistent essentiellement en volailles et en lait, en plus de celles (souvent informelles) de bétail sur pied en provenance de la République centrafricaine et du Tchad.
  Les importations de volailles ont substantiellement augmenté depuis 2000, et sont principalement constituées de poulets congelés vendus à un quart du prix de la volaille vivante sur les marchés locaux.  En 2006, l'Association citoyenne de défense des intérêts collectifs a mené une campagne afin de restreindre les importations de poulets congelés en provenance d'Europe, et d'Amérique latine et favoriser la promotion de la filière avicole locale.
  Les mesures prises par le Gouvernement comprennent la réduction substantielle de l'octroi des autorisations d'importation de poulet et la limitation des volumes importés;  et la mise en place, le long des frontières, de postes de contrôle sanitaire où sont payées les taxes de transit (les animaux étrangers sont aussi soumis à des taxes spécifiques), qui s'appliquent aussi à l'importation du bétail et du petit bétail.  Des mesures temporaires de contrôle de prix sont aussi appliquées dans le secteur avicole (chapitre III 4) iii) b)).  
16. À l'importation, le droit de douane moyen sur les produits carnés est de 21,2 pour cent (tableau AIV.1), auquel s'ajoutent les autres droits et taxes (chapitre III 2) iii) b)).  Toutes ces taxes contribuent à augmenter d'un tiers le prix à la consommation de ces produits.  Les importations de produits laitiers, essentiellement en provenance de l'UE, sont frappées d'un droit de douane moyen de 26 pour cent, sans oublier d'autres droits et taxes.
b)
Cultures de rente 
Café et cacao

17. Le désengagement progressif de l'État des activités agricoles, après 1987, s'est traduit par la suppression des taxes à l'exportation, la réduction substantielle de l'encadrement de la production par des sociétés publiques, l'élimination du contrôle des prix et de la qualité du café et du cacao par l'État, et par la libéralisation de la commercialisation de ces produits ainsi que des intrants utilisés dans leur production.
  Cela a eu comme conséquence la réduction de la consommation d'engrais et de pesticides.  Les apports réduits d'intrants, combinés aux pratiques anti-concurrentielles de commercialisation, ont découragé la culture de ces produits et contribué à la détérioration de la qualité et du label camerounais, à l'augmentation du différentiel entre les cours mondiaux et les prix au producteur, et à l'abandon progressif de ces filières au profit des cultures vivrières.  

18. Le cacao demeure l'une des principales cultures de rente, le Cameroun en étant le 6ème producteur mondial, avec 163 701 tonnes d'exportation en 2005 (tableau IV.1), et 5 pour cent de la production mondiale en 2004.
  Cette culture emploie plus de 600 000 personnes.  L'encadrement aux producteurs est fourni gratuitement par la Société de développement du cacao (SODECAO) et le Projet de semence café-cacao.  Les deux, ensemble avec l'Institut de recherche agricole pour le développement (IRAD), se chargent de la vente des plants et semis aux producteurs.  Le cacao est fermenté et séché par les producteurs, puis vendu en état à des opérateurs privés.  Une grande partie est exportée et le reste transformé localement par des sociétés en beurre, en poudre et en chocolat.  Au total, environ 90 pour cent de la production est exportée, essentiellement vers les Pays-Bas, la Belgique et la France.  
19. La production du café a été estimée en 2005 à 46 470 tonnes, plaçant ainsi le Cameroun au   6-7ième rang des producteurs mondiaux;  elle est composée à près de 90 pour cent du Robusta.  Le décorticage et le séchage du café fève sont faits par les planteurs, qui vendent après leur production soit aux exportateurs, soit à l'UCAO pour sa transformation en café moulu.  
20. Le Conseil interprofessionnel du cacao et du café (CICC) et l'Office national du café et du cacao (ONCC) supervisent la commercialisation de ces produits.  Le CICC se charge de l'organisation de la production et de la commercialisation pour ses membres. L'ONCC de son côté, supervise le contrôle de qualité et s'occupe du suivi des exportations (c'est-à-dire embarquement, collecte des statistiques).  Le Fonds de développement des filières cacao et café, créé en mars 2006, vise à assurer le financement et le paiement des prestations relatives à l'appui et à la relance de ces filières, au soutien à la recherche appliquée sur ces produits, et à la promotion de leur transformation et consommation locales. Les ressources du Fonds proviennent, en partie, d'une redevance à l'exportation (chapitre III 3) ii)) et du budget national.

21. En plus de la création du Fonds en 2006, une série d'autres mesures ont été prises depuis 2004 dans le but d'assainir la filière café.
  Au moment du lancement de la campagne caféière 2006-07, des rôles précis ont été définis pour les producteurs, les exportateurs, les usiniers, entre autres.  Le café doit désormais être acheté décortiqué au producteur, en lots homogènes, et suivant un prix différencié par qualité et fixé au moyen d'un accord entre les parties.  Les mélanges des espèces ou des récoltes, et les ententes entre usiniers ou exportateurs pour imposer un prix unique aux producteurs sont interdits.  La commercialisation des cafés verts est réservée aux producteurs, organisations des producteurs, opérateurs économiques et aux unités locales de torréfaction.  La concession des zones d'achat, l'attribution de quotas à des opérateurs, les ententes entre exportateurs, usiniers ou mandataires collecteurs pour imposer un prix aux producteurs, ainsi que les achats de nuit ou de porte-à-porte, sont proscrites.  Le café ne peut être commercialisé qu'après le décorticage ou déparchage.  Des comités sont à mettre en place dans chaque localité, sous la supervision du CICC, pour vérifier la qualité des produits et les opérations de décorticage.  Le prix au producteur est négocié et fixé entre les parties sur la base des prix de référence publiés par le "système d'information" de la filière.  Les véhicules assurant le ramassage des cafés doivent arborer la plaque d'identification de l'usine d'acheminement.  Les usiniers, les exportateurs et leurs mandataires collecteurs doivent être détenteurs d'une carte professionnelle et du justificatif de leur inscription au fichier des usiniers ou des exportateurs.

22. Les nouvelles mesures imposent aux exportateurs et aux transitaires de déclarer, auprès de l'ONCC, les exportations réalisées et les poids des stocks détenus.  Toute exportation de café doit faire l'objet d'une déclaration de vente préalable auprès de l'ONCC.  Les activités de transformation sont libéralisées.  Les unités locales de transformation négocient librement les prix d'achat des cafés avec les exportateurs, mais sont tenues de s'acquitter des contributions et redevances en vigueur.  
23. Des mesures similaires ont été prises pour la filière cacao
, dont la commercialisation est réservée aux opérateurs économiques, organisations des producteurs, et aux unités locales de transformation.  La concession des zones d'achat, l'attribution de quotas réservés, les ententes entre exportateurs/acheteurs indépendants ou leurs mandataires pour imposer un prix aux producteurs, ainsi que les achats de nuit ou de porte-à-porte, sont proscrites.  Les exportateurs, les acheteurs indépendants et leurs mandataires doivent être détenteurs d'une carte professionnelle.  Le cacao est acheté aux producteurs suivant un prix négocié et fixé entre les parties sur la base des prix de référence publiés par le "système d'information" de la filière.  L'achat s'effectue dans le cadre des marchés organisés, sur l'initiative des producteurs, de leurs groupements, d'unions et de sociétés coopératives, en liaison avec les acheteurs et les autorités administratives compétentes.  L'exportation des fèves du cacao est réservée aux opérateurs ayant régulièrement souscrit à une déclaration d'existence et titulaires de la carte professionnelle.  Toute exportation de fèves de cacao doit faire l'objet d'une déclaration préalable auprès de l'ONCC.  Les activités de transformation sont libéralisées.
24. Les exportations de cacao et de café sont soumises à diverses redevances au profit de certaines institutions (chapitre III 3) ii)).  Les lots de produits contrôlés par l'ONCC et entrant dans une unité locale de transformation, y compris celles bénéficiant du statut de point franc, sont assimilables à des exportations.  Par conséquent, l'unité locale de transformation concernée doit s'acquitter des redevances et contributions en vigueur sur les fèves de qualité exportables.  Sont exonérés le cacao hors standard, les cafés robusta grade III et triage, l'arabica type F et triage, entrant dans les unités locales de transformation.
  En sa qualité de membre de l'Association des pays producteurs de café, le Cameroun a, dans le passé, restreint ses exportations de café.  Il fait également partie de l'Organisation internationale du cacao (ICCO), dont les membres ont conclu, le 3 mars 2001, un nouvel accord sur le cacao destiné à remplacer celui de 1993 expirant le 30 septembre 2001.

Coton

25. Le coton graine est produit presqu'exclusivement par des petits agriculteurs.  En 2002-03, les surfaces cultivées totalisaient 182 000 hectares, et en 2005 la production de coton graine atteignait 260 000 tonnes. La production de coton graine fluctue d'une année à l'autre (avec une tendance générale à la hausse), principalement pour des raisons climatiques.  Le secteur occupe environ 350 000 planteurs.  La semence, les engrais et les insecticides sont fournis aux producteurs par la Société de développement du coton du Cameroun (SODECOTON);  les deux derniers sont fournis à crédit.  Le coton graine est entièrement acheté aux agriculteurs par la SODECOTON, qui s'occupe de l'égrenage et de la transformation (en coton fibre, et des graines en huile).  Les prix d'achat sont fixés par la SODECOTON en début de campagne, et ajustés par des primes de performance par la SODECOTON;  un complément final est payé par l'Organisation des producteurs de coton du Cameroun (OPCC) si les prix mondiaux effectifs sont supérieurs.  Le coton fibre est exporté ou vendu par la SODECOTON à la Cotonnière du Cameroun (CICAM).  Les graines issues de la transformation du coton graine ont permis de produire environ 15 millions de litres d'huile et 51 000 tonnes de tourteaux en plus des fibres, qui sont destinées à près de 96 pour cent à l'exportation, le reste étant transformé localement par la CICAM (section 4) ci-dessous).  La production du coton fibre en 2006 s'est élevée à 86 866 tonnes..

Huile de palme et caoutchouc

26. En 2005, la production d'huile brute de palme par le Cameroun a été d'environ 190 000 tonnes (dont 140 000 tonnes par les entreprises et 50 000 tonnes par les petites exploitations). Au-delà de son rôle de culture d'exportation, la filière du palmier à huile est essentiellement vivrière et assure un approvisionnement des marchés locaux et sous-régionaux.  Elle est l'œuvre d'environ 50 000 planteurs et une dizaine d'agro-industries.  La filière comprend trois branches:  agro-industrielle, des plantations villageoises, et artisanale traditionnelle.  Avec l'aide de la Banque mondiale, le Gouvernement vise à établir, avant 2010, environ 50 000 hectares de plantations supplémentaires, pour un objectif de 250 000 tonnes. Le Cameroun est le 4ème producteur africain et 8ème producteur mondial d'huile de palme.  

27. Les principales entreprises agro-industrielles de la filière sont (la participation de l'État est indiquée entre parenthèses) la SOCAPALM (27 pour cent), la SAFACAM (privée), la Pamol (anciennement Unilever) (100 pour cent), la Cameroon Development Corporation (CDC) (100 pour cent), UNEXPALM (privée) et la Ferme suisse (privée).  La SOCAPALM a été privatisée en 2000, ce qui a conduit à une augmentation des surfaces plantées et de la production.  Aujourd'hui, la SOCAPALM contrôle 80 pour cent de la production d'huile de palme sur le marché camerounais.  La CDC est en cours de privatisation.
  Selon les autorités, sa privatisation est retardée par des problèmes de régime foncier, y compris les difficultés des droits coutumiers.  Après la privatisation des sociétés, les terres restent propriété de l'État, qui prélève une redevance annuelle de 1 franc CFA par m2;  les terres sur lesquelles des usines sont implantées sont soumises à une redevance plus élevée.
28. L'huile de palme brute est exportée principalement vers le Nigéria, la France, l'Italie, la Malaisie et l'Indonésie.  Les exportations fluctuent fortement:  le Cameroun a exporté 13 079 tonnes d'huile de palme en 2001, 4 113 tonnes en 2002, et 32 875 tonnes en 2005. L'huile de palme est directement consommée comme huile de table ou transformée par des industries locales en savon. Des pénuries d'huile de palme ont eu lieu depuis 2000, dues aux mauvaises récoltes dans les principales plantations. Le vieillissement des palmiers explique en partie cette baisse de la production.  D'autre part, les planteurs des communautés villageoises préfèrent parfois transformer d'une manière artisanale leurs productions, une activité plus lucrative que les ventes de noix de palme à la SOCAPALM.  Les importations d'huile de palme sont soumises à un droit de douane de 30 pour cent, sans oublier les autres droits et taxes à l'importation (chapitre III 2) iii) b)).  
29. La production de caoutchouc naturel a été encouragée par le Gouvernement et ses perspectives à l'exportation sont, depuis longtemps, jugées bonnes, les rendements étant comparables à ceux des principaux producteurs d'Asie.  Cette production stagne cependant, passant de 54 260 tonnes en 2001 à 58 483 tonnes en 2005.  La filière hévéa est gérée par trois sociétés – HEVEACAM, SAFACAM (les deux privatisées) et la CDC;  elles se chargent aussi de la commercialisation.  Les plantations appartiennent avant tout à ces sociétés, même si des planteurs individuels existent.  La quasi-totalité de la récolte est exportée.  Les exportations de caoutchouc brut se sont montées à 42 000 tonnes en 2003.  Les prix à la production sont libres depuis 1994, alors qu'auparavant, ils étaient fixés par le Gouvernement.  Selon les autorités, il n'y a pas de subventions directes de l'État aux producteurs de caoutchouc.
Bananes

30. La production de bananes d'exportation a progressé durant la dernière décennie:  de 1990 à 1998, elle est en effet passée d'environ 80 000 tonnes à plus de 220 000;  elle a continué à augmenter en 2000 pour atteindre 262 241 tonnes, et a dépassé 300 000 tonnes en 2003, avant de chuter à 248 840 tonnes en 2005.  Les bananes sont produites principalement par des sociétés privées à capitaux français et américains, puis en grande partie exportées vers l'UE où elles bénéficient d'un accès préférentiel dans le cadre de l'Accord de Cotonou (chapitre II 3) ii) d)).  Trois sociétés se chargent de l'exportation des bananes: la CDC, la Société des plantations nouvelles de Penja (SPNP) et Del Monte.  Entre 2000 et 2004, la part des exportations camerounaises dans l'approvisionnement total de l'UE est passée de 4,5 à 5,7 pour cent.
  La production vivrière de plantains et de bananes douces a atteint 3,1 millions de tonnes en 2005, en partie cultivée d'une manière artisanale.  Une assistance technique et financière est fournie par l'Union européenne aux producteurs par l'entremise de l'État.  Une taxe sur l'utilisation de l'eau de 15 francs CFA/hectare par an est prélevée sur la production.  
c)
Produits vivriers

31. La production de biens vivriers a connu une croissance dynamique.  Les principales productions sont présentées dans le tableau IV.1.  Les principales importations vivrières sont le riz, le blé et le maïs.  Près de 90 pour cent du riz consommé localement est importé, essentiellement de Thaïlande, Vietnam, et Pakistan, tandis que les parts importées de la Chine décroissent depuis 2004.  Par ailleurs, 15 pour cent des besoins en maïs sont importés principalement des États-Unis, et 100 pour cent des besoins en blé sont couverts par les importations, dont près de 7 pour cent proviennent d'Europe.

32. Depuis les années 90, l'État intervient relativement peu dans la production et la commercialisation des produits vivriers.  Les sociétés d'État actives dans la filière ont, pour la plupart, été liquidées à cause, principalement, de leur mauvaise gestion financière.  Les sociétés à caractères industriel ou commercial encore actives dans la filière des produits vivriers sont SEMRY (riz), Upper Noon Valley Project (UNVP) qui s'occupe de l'encadrement du riz, la CDC qui s'occupe de la production et vente des plantains (section b) ci-dessus), et la Société sucrière du Cameroun (SOSUCAM),  que s'occupe de la production et la vente du sucre.  

33. Certaines activités sont réglementées, parmi lesquelles l'activité semencière en vertu de la Convention internationale sur la biodiversité à laquelle le Cameroun a souscrit.  L'exercice de l'activité semencière est soumise à une déclaration préalable (dans l'objectif de contrôle). L'importation, la production et la commercialisation des semences sont subordonnées aux conditions définies dans un cahier des charges fixé par arrêté conjoint des Ministres chargés de l'agriculture et du commerce.
  L'avis consultatif d'un Conseil national des semences et obtentions végétales est requis sur les questions de production, commercialisation, contrôle de qualité et certification des semences, et d'obtentions végétales. 

34. L'Office céréalier est un organisme d'État responsable du stockage et de la distribution des produits céréaliers.
  Il achète et vend les céréales sur les marchés locaux de manière à assurer un stock régulateur et à atténuer de fortes et soudaines hausses des prix des céréales dans le nord du pays.
d)
Pêche

35. La pêche contribue à près de la moitié des besoins de la population en protéines animales.  La côte maritime du Cameroun s'étend sur près de 360 km.  L'embouchure des grands fleuves constituent des zones de prédilection pour la pêche, surtout celles des crevettes, des petits pélagiques côtiers et des espèces demersales (bars, brochets, etc.).
  Les prises annuelles en 2005 étaient de 142 345 tonnes. La tendance générale des captures a été à la baisse, due à une surexploitation des ressources, particulièrement demersales, mais les captures ont de nouveau augmenté depuis 2003 (les captures étaient de 47 168 tonnes en 2002).  Depuis quelques années, la production halieutique du Cameroun s'est stabilisée autour de 120 000 tonnes, dont environ 10 000 tonnes provenant de la pêche maritime industrielle, 60 000 tonnes de la pêche maritime artisanale et 50 000 tonnes de la pêche artisanale continentale.  Pour combattre la surexploitation, une Brigade nationale de contrôle et de surveillance des activités de pêche et de l'aquaculture a été créée.  Les mesures prises pour renforcer le contrôle comprennent l'installation de balises sur les bateaux de pêche industrielle, l'acquisition de trois vedettes de surveillance et la formation des agents de surveillance dans le cadre du projet de la South-West Development Authority (SOWEDA).  D'autres acquisitions de vedettes sont envisagées.
36. Le Ministère chargé des pêches définit et met en œuvre la politique gouvernementale en matière de développement de la pêche et de l'aquaculture.  La principale loi relative à la pêche est la loi portant régime des forêts, de la faune et de la pêche de 1994.
  Toute personne (physique ou morale) désirant exploiter les ressources halieutiques au niveau industriel doit être agréée par arrêté du Premier Ministre.  Par ailleurs, l'exercice de la pêche industrielle est subordonné à l'obtention d'une licence délivrée par arrêté du Ministre chargé de la pêche et valable pour un exercice budgétaire (renouvelable).  L'exercice de la pêche semi-industrielle, de la pêche artisanale et de la pêche sportive est subordonné à l'obtention d'un permis de pêche délivré par le Ministre chargé de la pêche.  Les navires étrangers sont autorisés à pêcher dans les eaux territoriales du Cameroun, s'ils sont munis d'une licence de pêche délivrée par arrêté du Ministre chargé de la pêche.  Le Cameroun a conclu un accord de pêche avec le Sénégal, qui n'est cependant pas appliqué.  
37. La production nationale, dont la majeure partie est exportée (80 pour cent des captures étant réalisées par des étrangers), est inférieure à la demande locale évaluée à 200 000 tonnes par an.  Par conséquent, les besoins sont en partie couverts par les importations de poissons d'environ 100 000 tonnes par an, principalement sous forme congelée, essentiellement de Mauritanie, et dans une moindre mesure, du Sénégal.  Le droit de douane moyen appliqué aux importations de produits de la pêche avoisine 24 pour cent, avec des taux allant de 10 à 30 pour cent (tableau AIV.1), sans oublier les autres droits et taxes à l'importation (chapitre III 2) iii) b)). 
38. Jusqu'au début des années 2000, les exportations de poissons et crustacés étaient dominées par les crevettes.  Mais les volumes de crevettes exportées ont baissé pour n'atteindre que 74 tonnes en 2003 (contrairement aux 901 tonnes en 1998).  Dès lors, ce sont les exportations de poissons de mer congelés (84 tonnes en moyenne par an) qui les ont remplacées.  Les crevettes continuent cependant à être exportées de façon informelle vers le Nigéria.  Les poissons de mer congelés sont exportés surtout vers les pays de la CEMAC et accessoirement vers les États-Unis et le Canada.  Le Cameroun ne figure pas sur la liste des pays qui sont jugés satisfaire aux conditions d'obtention d'une reconnaissance d'équivalence aux règles sanitaires fixées par l'UE pour l'importation de produits de la pêche.
  
e)
Sylviculture

39. La forêt camerounaise a une superficie de 22 millions d'hectares dont 14 millions exploitables.  Elle présente un potentiel inventorié de 300 espèces commercialisables dont une soixantaine seulement sont exploitées.  Les cinq essences les plus commercialisées demeurent l'Ayous, le Sapelli, l'Azobé, le Fraké et l'Iroko.  Le bois et ses ouvrages, et dans une moindre mesure les grumes, constituent le deuxième groupe de produits d'exportation après le pétrole brut, avec une part d'environ un cinquième des exportations totales de marchandises.  Une centaine d'entreprises sont enregistrées comme exportant des produits forestiers à partir du port de Douala, et les investissements étrangers semblent importants. Les principales exportations sont les bois sciés et les grumes (tableau IV.2).

Tableau IV.2
Exportations du bois, 2001-05
(Tonnes et millions de francs CFA)
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	
	Poids
	Valeur
	Poids
	Valeur
	Poids
	Valeur
	Poids
	Valeur
	Poids
	Valeur

	Bois brut (grumes) (m3)
	233
	18 475
	214
	18 607
	136 283
	12 119
	157 183
	14 575
	145 216
	13 276

	Traverses en bois pour voies ferrées
	3 577
	728
	2 710
	560
	1404
	309
	2 838
	704
	293
	317

	Bois sciés
	630
	162 231
	535
	137 660
	616 629
	156 930
	742 084
	190 801
	658 320
	177 378

	Feuilles de placage en bois
	24 443
	19 494
	23 642
	19 845
	26 903
	24 712
	26 347
	24 177
	27 939
	27 053

	Bois contre-plaqués
	..
	..
	..
	..
	12 443
	7 357
	17 124
	8 793
	14 185
	6 744

	Ouvrages de menuiserie et pièces de charpente, en bois
	..
	..
	..
	..
	2 910
	1 206
	1 292
	592
	325
	526


..
Quantités négligeables avant 2003.

Source:  
INS.

40. La loi de 1994 portant régime des forêts, de la faune et de la pêche régit, entre autres, l'octroi des titres d'exploitation, les redevances et taxes prélevées sur l'activité forestière, et le régime d'exportation des produits forestiers.
  Deux mesures ont été prises sous cette loi:  l'obligation, dès 1997, de créer une industrie du bois pour chaque unité forestière d'aménagement (UFA) exploitée; et l'interdiction graduelle, depuis juin 1999, d'exporter en grume la plupart des essences traditionnelles.  Les autres textes juridiques définissant les conditions d'activités dans le secteur forestier relèvent, entre autres, de la protection de l'environnement, notamment la gestion durable des forêts.
  En effet, des rapports font état de coupes anarchiques et de problèmes de surexploitation.
  L'Office national de développement des forêts (ONADEF) est chargé de la régénération des forêts.  La Direction des forêts est responsable d'attribuer les concessions et autres titres à des fins d'exploitation forestière, et faire appliquer la politique forestière.  

41. Un titre d'exploitation forestière, incessible, est obligatoire pour les coupes et l'exploitation forestière.  Il ne peut être accordé qu'à des personnes physiques résidant au Cameroun ou à des sociétés qui y ont leur siège et dont le Ministère des forêts et de la faune connaît la composition du capital social.  Cette dernière exigence existe car certaines parts des activités, décidées au cas par cas par le Premier Ministre, peuvent être réservées aux nationaux.  En pratique, il semblerait que ces licences se monnayent fort cher
, l'offre étant inférieure à la demande.  Selon les autorités, la décision finale d'accorder une licence est basée sur les offres financières.  Les décisions sont délibérées par la Commission interministérielle, et signées par le Premier Ministre.
42. Les entreprises qui exploitent le bois paient en principe:  une taxe d'abattage (2,5 pour cent de la valeur f.a.b. du bois coupé);  une redevance forestière annuelle (RFA) pour les ventes de coupe (avec un minimum de 2 500 francs CFA/ha);  une redevance pour les concessions (1 000 francs CFA/ha)
; un droit d'agrément (15 francs CFA/ha/5 ans); un cautionnement (40 francs CFA/ha/5 ans);  une taxe de transfert (taux variable); et un prélèvement assis sur la superficie (10 francs CFA/ha/an).

43. Les exportations sont régies par des quotas alloués aux différentes entreprises.  Pour encourager la valeur ajoutée et assurer aux industries locales de transformation les approvisionnements nécessaires en bois bruts, la production totale de grumes doit être transformée sur place, par exemple sous forme de sciage, et l'exportation de grumes est interdite pour un grand nombre d'essences (chapitre III 3) iv)).  Pour les autres, les exportations sont subordonnées à l'autorisation préalable de l'ONADEF.  La production est exportée principalement sous forme de bois scié (près de 80 pour cent de la valeur totale des exportations du bois et de produits du bois en 2005),  suivi des feuilles de placage en bois (12 pour cent), et du bois brut (grumes) (6 pour cent).

44. En plus des droits de coupe mentionnés ci-dessus, il est perçu à l'exportation: 
· une taxe de 17,5 pour cent de la valeur f.a.b. des exportations de grumes (bois non transformés);  et de 2 pour cent sur les autres produits; et  

· une surtaxe comprise entre 500 et 4 000 francs CFA/m3 sur les exportations de grumes.

45. Le tarif moyen sur les produits importés de l'industrie du bois est de 29,4 pour cent, avec des taux variant de 10 à 30 pour cent, sans oublier les autres droits et taxes à l'importation (chapitre III 2) iii) b)).
3) 
Mines, Énergie et Eau

46. Les activités en amont du secteur de l'énergie sont du ressort du Ministère chargé des mines, qui est responsable des activités d'exploration et d'extraction.  Le Ministère chargé de l'énergie et de l'eau réglemente les activités de raffinage, de distribution et de stockage pétrolier, de distribution d'électricité et de gaz, de même que la distribution et le contrôle de la qualité de l'eau.  Le Cameroun dépend des importations à concurrence de 50 pour cent de sa consommation de produits gazeux, et importe aussi une partie des produits pétroliers.

47. Les objectifs déclarés du Gouvernement dans le secteur de l'énergie sont d'accroître les investissements pour l'approvisionnement et l'accès, en assurant la promotion du partenariat entre les secteurs public et privé, et d'y améliorer la gouvernance.  Le Gouvernement considère que les secteurs de l'énergie et de l'eau constituent des piliers de croissance économique au Cameroun.  Il s'est engagé à établir un climat attrayant pour les investissements. La coopération avec la communauté financière et les milieux des affaires, pour lesquels l'intervention de la Banque mondiale est cruciale, constitue un atout pour mobiliser les ressources et augmenter le niveau des investissements dans les secteurs de l'eau et de l'énergie du Cameroun, en particulier.  

i) Produits pétroliers et gaziers

48. Le Cameroun détient des réserves prouvées d'hydrocarbures estimées à 1 270 millions de barils.  Les produits pétroliers ont constitué, au cours des 30 dernières années, un élément essentiel à son économie et aux ressources de l'État.  La production a démarré en 1977, et a atteint son maximum de 182 000 barils/jour en 1986.  À partir de 1987, en partie à cause de la crise pétrolière internationale, le volume des activités d'exploration a baissé, entraînant un déclin progressif de la production.  En 2005, la production était de 85 000 barils/jour.  Avec la récente entrée en production de nouveaux champs, elle devrait avoir été d'autour de 96 000 barils/jour en 2006.  

49. En 2005, grâce à la flambée des prix mondiaux, les ventes de pétrole (brut et raffiné) ont représenté près de 57 pour cent des exportations totales du pays, pour un montant de 858,2 milliards de francs CFA (1,6 milliard de dollars E.U.), en hausse par rapport à 2004 et ce, malgré la forte décote du brut camerounais et la baisse de près de 8 pour cent des volumes de production cette année-là.  Après avoir reculé entre 2000 et 2003 (respectivement 10,6 pour cent et 6,1 pour cent), la contribution du secteur pétrolier au PIB progresse à nouveau depuis 2004, et s'est élevée à 8,1 pour cent du PIB en 2005 (tableau I.1).  TOTAL Cameroun est le principal producteur (62,5 pour cent), suivi de Shell (25 pour cent) et de Perenco (12,5 pour cent) dont la production a doublé entre 2005 et 2006.  

50. La Société nationale des hydrocarbures (SNH), une société publique, gère les parts détenues par l'État dans les différents projets pétroliers, y compris gaziers.  La SNH est tenue de maintenir un stock de sécurité correspondant à 30 jours de consommation;  elle est également active dans la distribution nationale de produits pétroliers.
  L'adoption d'un nouveau Code pétrolier, en 1999, et l'adhésion à l'initiative sur la transparence des industries extractives (EITI), en mars 2005
, font partie des actions engagées pour attirer de nouveaux investisseurs dans la prospection, l'exploitation et le transport du pétrole au Cameroun.   

a) Pétrole brut

51. Conformément aux dispositions du Code, la prospection est sujette à l'obtention soit d'une autorisation de prospection, qui n'est pas exclusive pour un périmètre donné et ne donne aucun droit à l'exploitation ou à l'appropriation des ressources en cas de découverte; soit d'une autorisation d'exploration exclusive, valable trois ans et renouvelable pour un total de sept ans, sauf dans les zones spéciales d'exploration pétrolière où sa validité est de cinq ans renouvelable pour un total de neuf ans. Ces deux titres sont accordés par décret.  Le Code ne distingue pas les entreprises en fonction de l'origine de leurs capitaux.  Il prévoit des contrats de concession (avec une autorisation d'exploitation sous forme d'un permis d'exploitation d'hydrocarbures), et des contrats de partage de production tenant lieu d'autorisation d'exploration.  Les sociétés sont autorisées par le Code pétrolier à choisir entre le contrat de partage et celui de concessions.   

52. Le contrat de concession donne le droit de disposer des hydrocarbures extraits d'un périmètre spécifié, et stipule les conditions juridiques, financières, fiscales et sociales de validité de l'autorisation d'exploitation, y compris le paiement d'une redevance (financière ou en nature) proportionnelle à la production.  Le contrat de partage de production confère l'autorisation exclusive d'exploitation au détenteur pour une surface spécifiée;  la production est partagée entre le détenteur et l'État conformément aux clauses du contrat.  L'autorisation a une durée de 25 ans pour les hydrocarbures solides et de 30 ans pour ceux liquides, renouvelable une fois pour une période de dix ans.  Les importations de biens et services nécessaires aux opérations pétrolières sont exemptées de tous droits et taxes.
  Les entreprises détentrices de titres pétroliers sont soumises à l'impôt sur les bénéfices nets réalisés au Cameroun (tableau II.2), à un taux négocié;  elles en sont exemptées pendant la période d'exploration. 
53. En octobre 2003, le projet pétrolier et d'oléoduc Tchad-Cameroun, portant sur la zone pétrolière de Doba au Tchad ("projet de Doba"), a enregistré ses premières ventes.  Le projet inclut également:  la construction d'un oléoduc de 1 070 km de long reliant les champs pétrolifères de Doba et la côte Atlantique du Cameroun à Kribi;  trois stations de pompage interconnectées; des améliorations dans les infrastructures, notamment un câble en fibre optique;  et la mise en place d'installations de transvasement pétrolier off-shore.  Le projet de Doba a été le fait d'un partenariat entre les Gouvernements tchadien et camerounais, la Banque mondiale, la Société financière internationale, et un consortium de promoteurs privés.  Les termes du projet sont contenus dans la Convention de recherche, d'exploitation et de transport des hydrocarbures de 1988, telle que modifiée, qui stipule notamment les conditions fiscales du fonctionnement du Consortium.
  Pour la réalisation de l'oléoduc, le Cameroun a conclu, avec la Cameroon Oil Transportation Company, une convention d'établissement qui octroie à cette société, ainsi qu'à ses contractants et sous-traitants, des exonérations de la TVA. 
54. Les importations de pétrole brut sont soumises au tarif douanier de 10 pour cent, sans oublier les autres droits et taxes d'entrée (chapitre III 2) iii) b)).
b)
Produits raffinés

55. Le Cameroun dispose d'une raffinerie, la Sonara, qui traite en moyenne 2 millions de tonnes de pétrole brut par an.  Le pétrole brut provient du Nigéria (72 pour cent en moyenne), de la Guinée équatoriale (près de 6 pour cent) et des gisements locaux pour le reste.  En 2005, le taux d'utilisation de la Sonara était de 87 pour cent, et son chiffre d'affaires d'environ 740 millions d'euros.
  En 2005, la Sonara a réalisé 51 pour cent de son chiffre d'affaires à travers des exportations vers les pays de la CEMAC et 42 pour cent vers d'autres pays (essentiellement le Nigéria), le reste (7 pour cent) étant vendu localement.  Le marché domestique est approvisionné à 80 pour cent par la raffinerie Sonara et à 20 pour cent par les importations.  Cependant, la Sonara serait en situation de quasi faillite depuis 2000 due aux difficultés financières liées au système de fixation des prix.  Des relèvements de prix sont en cours.  Le stockage est assuré par la Société camerounaise des dépôts pétroliers (SCDP), dont l'État détient 51 pour cent du capital.  La SCDP coordonne aussi l'approvisionnement des différents dépôts, assure le ravitaillement des distributeurs, et réalise les infrastructures nécessaires à la mise en place des stocks de sécurité. 
56. Le Code pétrolier ne couvre pas le raffinage et la distribution.  Après la publication du décret de novembre 2000 portant libéralisation du secteur pétrolier aval, une douzaine d'opérateurs locaux sont apparus sur le marché de la distribution.  Toutefois, la distribution reste encore dominée par les filiales de grands groupes internationaux regroupés au sein du Groupement des professionnels du pétrole (GPP), qui détient près de 95 pour cent de parts de marché.  TOTAL détient 44 pour cent de ce marché, suivi de Texaco (qui vient de racheter le réseau de distribution de Shell) avec 31 pour cent et de Mobil avec 4 pour cent.  Les opérateurs nationaux ont récemment créé leur association, le Groupement des pétroliers camerounais (GPC) pour faire face à la concurrence du GPP.  Depuis la libéralisation du commerce des produits pétroliers en 2002, les prix de vente sont établis par la Caisse de stabilisation des prix des hydrocarbures (CSPH), et approuvés par le Ministère en charge du commerce.  La fixation des prix des produits pétroliers à la pompe obéit à un système de péréquation.
57. L'importation des produits pétroliers raffinés est sujette au droit de douane, dont le taux moyen est de 10,3 pour cent, avec un minimum de 10 pour cent et un maximum de 20 pour cent, sans oublier les autres droits et taxes d'entrée (chapitre III 2) iii) b)).

c)
Gaz

58. Les réserves de gaz naturel au Cameroun sont estimées à 300 milliards de m3, dont 186 milliards de réserves prouvées, situées dans les bassins du Rio del Rey et de Douala/Kribi-Campo.  Le gaz du Cameroun est encore inexploité pour des raisons de rentabilité et de débouchés.   Toutefois, le gaz pétrole liquéfié (GPL), produit par la SONARA à partir du raffinage du pétrole brut, couvre 40 pour cent de la demande domestique.
  Le Cameroun dépend actuellement des importations à concurrence de 50 pour cent de sa consommation de produits gazeux.  En 2003, les importations du gaz naturel s'élevaient à 3,1 milliards de francs CFA.  Dans le cadre d'un contrat de partage de production signé entre l'État et Perenco en mars 2006, pour une durée de 25 ans, une nouvelle unité d'exploitation devrait démarrer ses activités en 2007.  Le gaz produit devrait servir à approvisionner la centrale thermique de Kribi, que projetait de construire l'opérateur d'électricité AES Sonel.   

59. La SNH et les autorités équato-guinéennes auraient signé, le 20 mars 2006, un accord pour la réalisation d'une étude sur l'exportation de gaz naturel du Cameroun vers la Guinée-Équatoriale, où il existe une usine de liquéfaction.

60. Le Code gazier de 2002 réglemente les activités et un décret de 2003 en fixe les modalités d'application.
  En vertu du Code, toute personne physique ou morale résidant au Cameroun, qu'elle soit nationale ou étrangère, de droits privé ou public camerounais, peut solliciter une autorisation du Ministère chargé de l'énergie afin d'entreprendre une activité dans le secteur gazier aval.  Le contrat de concession entre l'État et le requérant comporte notamment les conditions de révision, de renouvellement, ainsi que les droits et obligations du concessionnaire en cas d'interruption ou d'abandon de l'exploitation, du réseau de transport ou de distribution.  Les concessions de transport et de distribution de gaz sont attribuées par appel d'offres. Elles peuvent exceptionnellement être attribuées à la suite d'une offre spontanée.  La concession est accordée par le Ministre chargé de l'énergie pour une période de 25 ans, renouvelable.  

61. Le décret organise également l'attribution des licences nécessaires à l'exercice des activités de transformation, de stockage, d'importation et d'exportation de gaz.  Pendant les dix premières années d'exploitation, les personnes exerçant des activités de transport, de distribution, de stockage et de transformation de gaz sont exemptées des droits, taxes et redevances de douane sur les importations de biens d'équipement destinés à être affectés et utilisés pour ces activités.  Elles bénéficient également de la possibilité d'amortissement accéléré.  Le Ministre chargé de l'énergie approuve, dans les mêmes conditions, les contrats entre les transporteurs et distributeurs, et les "clients éligibles".  Ces derniers sont définis par le décret comme ayant une consommation annuelle supérieure à 3 millions de m3 et ayant, de ce fait, le droit de conclure des contrats d'achat de gaz avec un producteur, un transporteur ou un distributeur (article 31).  

62. L'autorité en charge de la régulation des activités de transport et de distribution du gaz est le Ministre chargé des hydrocarbures (MINIMIDT), en attendant la création d'un organe de régulation de ce secteur.   Le MINIMIDT est aussi responsable de la révision des conditions tarifaires.  La licence est accordée pour une période renouvelable de 15 ans pour les activités de transformation et de stockage;  et de 5 ans pour les activités d'importation et d'exportation.   Aucune société ne dispose actuellement de licences de commerce extérieur du gaz.  Toutefois, l'importation de GPL pour les besoins de la consommation locale est menée par l'administration (la Caisse de stabilisation des prix des hydrocarbures).  Les prix du gaz de cuisine sont fixés par l'État.  
ii) Produits miniers

63. Le Cameroun est riche en minéraux;  les substances minérales actuellement exploitées comprennent les argiles;  les latérites;  la pouzzolane;  les sables;  les pierres précieuses telles que diamants et saphirs;  l'or;  des métaux de base et autres substances minérales;  et des eaux minérales.  Les sociétés minières actives au Cameroun sont:  Afko Mining (or), Geovic Cameroun (nickel et cobalt), Cameroon Mining Company (or, diamants et saphirs), Cimencan (calcaire et pouzzolane), et Rocaglia (marbres et calcaires).  Le sous-sol camerounais regorge d'importantes réserves (non encore exploitées) de bauxite dont la teneur en alumine varie entre 43 et 47 pour cent (section 4) ci-dessous).
64. Les importations de produits miniers sont faibles.  L'importation de substances minières est sujette au paiement de droits de douane, dont le taux moyen est de 11,3 pour cent, avec un minimum de 5 pour cent et un maximum de 30 pour cent, sans oublier les autres droits et taxes d'entrée (chapitre III 2) iii) b)). 

65. La législation minière camerounaise, composée principalement du Code minier de 2001 et de son décret d'application, couvre toutes les substances minérales provenant du sous-sol du Cameroun, à l'exception des hydrocarbures liquides ou gazeux (section i) ci-dessus)).
  Le Code régit les activités de prospection, recherche, exploitation, détention, circulation et transformation des substances minières ou fossiles.  Il distingue les opérations minières artisanales de celles industrielles.  La prospection et l'exploitation artisanales des substances minérales, ainsi que leur commercialisation, sont réservées aux Camerounais.  Les activités industrielles, y compris d'exploitation des gîtes géothermiques, et des eaux de source et minérales, sont ouvertes à toute personne physique, camerounaise ou étrangère, pour autant qu'elle soit titulaire d'un titre minier, et qu'elle constitue une société de droit camerounais pour effectuer ses activités.  Les titres sont accordés, en priorité, aux demandeurs qui s'engagent à recruter et à former des Camerounais.  

66. Les titres miniers consistent soit en une autorisation d'exploitation artisanale, soit en un permis de recherche ou en un permis d'exploitation, renouvelables.  La demande de permis d'exploitation doit être assortie d'une étude de faisabilité comprenant un projet de convention minière entre l'État et le demandeur de permis.  La convention stipule les conditions juridiques, financières, fiscales et sociales de validité du titre minier; elle peut compléter les dispositions du Code minier, mais ne peut y déroger.  La convention est valable pour toute la période d'exploitation, le cas échéant.  Selon les autorités, une seule convention (avec Geovic Cameroun, signée le 31 juillet 2002) se trouve actuellement en cours d'exécution.  L'octroi d'un permis d'exploitation peut donner lieu à l'attribution à l'État d'au plus 10 pour cent des parts ou actions d'apport de la société d'exploitation, la nature et les modalités de cette attribution étant déterminées dans la convention.

67. Les détenteurs de permis d'exploitation minière doivent s'acquitter de droits fixes pour l'octroi;  de redevances en fonction de la superficie exploitée;  d'une taxe d'extraction au taux variable selon que la nature des substances, meubles (argiles, galets, latérites, pouzzolanes et sables) ou dures;  et d'une taxe ad valorem (titre VI du Code).  La taxe ad valorem est prélevée sur la base de la valeur taxable des produits (sur le carreau de la mine) prêts à l'exploitation
, et fixée comme suit:  pierres précieuses (diamant, émeraude, rubis et saphir), 8 pour cent;  métaux précieux (or, platine, etc.), 3 pour cent;  métaux de base et autres substances minérales, 2,5 pour cent;  et gîtes géothermiques, eaux de source, minérales et thermo-minérales, 2 pour cent.  
68. Sous le Code minier, tout titulaire de permis de recherche bénéficie du régime de l'admission temporaire pour les matériels utilisés pour la recherche, ainsi que pour l'équipement professionnel, machines, appareils, véhicules de chantier, pièces détachées et de rechange.  Les matériaux et pièces de rechange nécessaires au fonctionnement des matériels et équipements professionnels, ainsi que les lubrifiants spécifiques nécessaires au fonctionnement des matériels et équipements de recherche,  bénéficient de l'exonération totale des droits de douane. 
iii) Électricité

69. Les activités dans le secteur électrique sont gérées par la loi n° 98/022 du 24 décembre 1998.  En 2000-01, deux agences ont été établies.  L'Agence de régulation du secteur de l'électricité (ARSEL) est chargée d'assurer la régulation technique et économique du secteur de l'électricité;  d'encourager la concurrence;  de promouvoir les investissements;  de réviser les prix des infrastructures électriques;  et de protéger les droits des consommateurs.  L'Agence d'électrification rurale (AER) assure la promotion de l'électrification rurale d'environ 4 000 auto-générateurs d'électricité aux usages industriel et commercial.  Le décret n° 2001/021/PM du 29 janvier 2001 fixe le taux et les modalités de calcul, de recouvrement et de répartition de la redevance sur les activités du secteur de l'électricité.  La Société d'électricité AES SONEL, une société aux capitaux mixtes (l'État détient actuellement 44 pour cent), fonctionne depuis juillet 2001 sous contrat de concession de 20 ans avec l'État, à la suite de la privatisation de la société publique SONEL.  Même si le secteur a été libéralisé, AES SONEL détient le monopole de facto sur la production, le transport et la distribution d'électricité.  
70. La production d'énergie a connu une forte crise entre 2001 et 2003, qui s'est manifestée par un approvisionnement insuffisant et irrégulier des agents économiques en énergie électrique (et en gaz) notamment. La conséquence immédiate a été la réduction de la capacité productive des entreprises avec des implications sur la croissance économique, dont la perte a été évaluée à 0,5 pour cent.
  Selon les autorités, la privatisation a permis une amélioration de la performance du secteur, notamment une baisse des coupures de courant, et des investissements nouveaux en matière de génération, de transmission et de distribution d'électricité.  Cependant, les contrôles de régulation du secteur seraient encore insuffisants, à la fois de la part du Gouvernement et de l'ARSEL, en grande partie à cause du manque d'expérience du personnel qui en a la charge, et de financements.  Les réformes ont également permis une meilleure transparence dans la structure des prix de l'électricité.  Actuellement, ces derniers sont fixés par l'opérateur et approuvés par l'ARSEL.  
71. Le Cameroun dispose du deuxième potentiel d'énergie hydroélectrique d'Afrique après la République démocratique du Congo.  En raison de son hydrographie abondante, le Cameroun a une grande potentialité en matière hydroélectrique, estimée à 20 000 mégawatts (MW).  Actuellement, la production d'énergie électrique est principalement assurée par trois barrages hydroélectriques d'une puissance totale installée de 722 MW et une source thermique d'une puissance totale de 205 MW.  Afin de l'exploiter, le Gouvernement a établi un plan de développement à 30 ans du secteur de l'électricité (PDSE 2030), pour lequel des investisseurs étrangers sont recherchés.  Une société aux capitaux publics, Electricity Development Corporation (EDC), a été créée le 29 novembre 2006, avec pour mission de construire et gérer toutes les infrastructures nécessaires au développement du secteur de l'énergie au Cameroun.  Elle est notamment chargée de la gestion du patrimoine public et de la promotion des investissements dans le secteur.

72. Parmi les projets d'investissement figurent notamment:

· la Centrale hydroélectrique de Colomines (de 6 à 12 MW), pour laquelle un mémorandum a été signé avec un opérateur privé, et dont la mise en exploitation est prévue pour 2008-09;  

· le barrage de Lom Pangar, un réservoir de stockage et une centrale électrique d'une capacité de 50 MW;  

· la centrale hydroélectrique de Memve'ele, 120/200 MW;  

· un projet de production d'électricité à partir du gaz de Kribi, dont la puissance serait de 150/200 MW;  et
· l'aménagement de la centrale hydro-électrique de Natchigal, d'une capacité approximative de 300MW.

73. L'importation d'électricité est sujette au tarif douanier de 10 pour cent, sans oublier les autres droits et taxes (chapitre III 2) iii) b)). 
iv)
Eau

74. La disponibilité des ressources en eaux renouvelables est évaluée à 283,5 milliards de m3 par an; les ressources en eaux souterraines sont estimées à 2 700 milliards de m3 de réserves statiques. 
  En 2007, la Société nationale des eaux du Cameroun (SNEC) était le seul opérateur urbain dans le secteur de l'eau, tandis que la gestion des stations et points d'eau ruraux incombe aux utilisateurs (comités villageois), sous la supervision du Ministère chargé de l'eau.
  Cameroon Water Utilities Corporation (CAMWATER) a été créée en 2005 avec, pour principal mandat, la promotion du partenariat entre les secteur public et privé dans le développement du secteur de l'eau;  ses opérations devraient démarrer à la fin de 2007 avec la mise en affermage de la SNEC.  Le Gouvernement cherche à attirer les investissements dans ce secteur, et à privatiser la SNEC depuis 1999.  L'obsolescence de ses infrastructures de production semble le principal obstacle à toute privatisation.  Selon les autorités, le premier appel d'offres de la mise en concession a été déclaré infructueux en 2004, car les négociations avec la Lyonnaise des eaux n'ont pas abouti, du fait des conditions jugées inacceptables.  Le taux de couverture de la population reste encore très faible: 30 pour cent en milieu urbain et 40 pour cent en zone rurale. Les prix de l'eau sont homologués par l'État.
4)
Secteur Manufacturier

75. Le secteur manufacturier a une contribution substantielle au PIB, et limitée à la main d'œuvre et aux exportations de marchandises (tableau AI.1).  Le secteur manufacturier repose principalement sur la transformation de produits primaires d'origine nationale (raffinage du pétrole et activités agro-industrielles);  toutefois, la branche des métaux non ferreux (aluminium) dépend essentiellement de matières premières importées.  Une enquête annuelle dans l'industrie, effectuée en 2004, a porté sur 205 entreprises pour un total de près de 53 000 employés.  Cette enquête a révélé que les entreprises achètent, à l'étranger, près de la moitié de la valeur totale de leurs intrants;  et qu'elles exportent un tiers de la valeur totale de leurs ventes.  Par conséquent, la politique commerciale, en particulier les droits et taxes et autres mesures à la frontière, a un impact significatif sur le secteur.  La part du secteur informel dans certaines branches reste élevée, notamment dans les industries de textile et confection, et de produits céréaliers de base, où le poids de la valeur ajoutée informelle s'élève à environ 80 et 67 pour cent, respectivement.
76. Les principales mesures commerciales appliquées au secteur manufacturier sont des droits de douane relativement élevés, quelques-unes des branches les plus importantes – bois et produits du bois, produits alimentaires, boissons, et tabacs – fonctionnant avec des niveaux de protection tarifaire de 30 pour cent, sans oublier les autres droits et taxes d'entrée (chapitre III 2) iii) b), graphique IV.2 et tableau AIV.1).  La structure tarifaire est loin d'encourager les investissements dans le secteur manufacturier (chapitre III 2) iii) a)).

77. Les principales branches manufacturières sont, d'après la valeur ajoutée de leur production en 2002, les produits alimentaires, pétroliers, les boissons, et les produits forestiers.
  La richesse agricole et halieutique du pays (fruits tropicaux, huiles essentielles, etc.) fournit à l'industrie alimentaire une variété d'intrants.  Toutefois, les industries alimentaires sont relativement peu nombreuses au Cameroun et leur valeur ajoutée a diminué entre 1995 et 2002.
  Les principales fabrications alimentaires comprennent le lait (par, entre autres, les sociétés CAMLAIT, SAPLAIT et SOTRAMILK), le sucre (par la SOSUCAM), l'huile de palme brute ou raffinée, les préparations à base de cacao (principalement par la Chococam du Groupe Barry-Callebaut), et les soupes et potages (Nestlé a une filiale au Cameroun).  Après la fermeture de la Scan (conserves) en 2004 pour cause de mauvaise gestion financière, l'essentiel des conserves de poissons, et de fruits et légumes semble être importé, à l'exception des produits fabriqués par des micro et petites entreprises (MPE) agro-alimentaires.

78. Des droits de douane élevés n'encouragent pas l'amélioration de la compétitivité des produits alimentaires transformés;  il en est de même de la structure de ces droits.  Par exemple, le droit de douane atteint 30 pour cent sur les produits de la boulangerie, pâtisserie et confiserie;  les fabrications de cacao et de chocolat;  et sur les conserves de fruits et légumes.
  Eu égard à la préférence persistante des couches de la population à revenu supérieur pour certaines de ces catégories de produits importés malgré leur forte taxation, la solution aux problèmes des industries locales concernées pourrait être également recherchée à travers l'amélioration de leur qualité.

79. Le sous-secteur des boissons (branche 311 de la CITI, Rev.2) est le troisième en terme de valeur ajoutée.  Les principales productions, également exportées et importées, sont les bières et les boissons gazeuses (y compris les eaux minérales).  Contrairement à la plupart des autres sous-secteurs manufacturiers, celui des boissons a réussi à augmenter sa valeur ajoutée entre 1995 et 2002.  Les intrants locaux comprennent le sucre, les bouteilles, bouchons et étiquettes, et les emballages;  l'orge et le malt (d'orge) sont importés.  Les droits de douane sur les importations de produits concurrents atteignent 27 pour cent en moyenne, avec un taux de 30 pour cent sur les boissons sans alcool et les eaux minérales, sans oublier les autres droits et taxes d'entrée (chapitre III 2) iii) b)).
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80. Le sucre fait partie des produits dont le prix est soumis à homologation (chapitre III 4) iii) b)).  Pourtant, des articles de presse, au début 2007, faisaient état de fortes hausses de prix sur les marchés locaux (de 650 à 850 francs CFA par kg) et de baisse de la qualité de ce produit.
  L'offre est dominée par trois opérateurs: la Société sucrière du Cameroun (SOSUCAM) qui cultive la canne et produit environ 130 000 tonnes de sucre par an;  et deux entreprises industrielles transformant le sucre granulé importé – la Nouvelle sucrerie du Cameroun (NOSUCA), d'une capacité de production de 10 000 tonnes, et de la Sucrerie moderne du Cameroun (SUMOCAM), d'une capacité de 6 000 tonnes.  La demande est bien supérieure, avec un déficit de production estimé à 30 000-50 000 tonnes par an.  Le sucre produit par la SOSUCAM serait, en partie, exporté de manière informelle vers le Nigéria, diminuant l'offre d'autant sur les marchés locaux.  Les importations de sucre varient entre 40 000 et 70 000 tonnes selon les années.
  Elles sont affectées par des restrictions quantitatives.  Ainsi un récent article signale "la mise sur le marché, le 1er décembre dernier, de 5 000 tonnes de sucre dont l'importation avait été autorisée par le Gouvernement dans le contexte du Ramadan et des fêtes de fin d'année".
  Le droit de douane sur le sucre est de 30 pour cent.

81. L'industrie textile a connu une contraction substantielle au cours de ces dernières années;  sa valeur ajoutée en 2002 se situait à un quart de son niveau de 1995.  La filière est intégrée verticalement, regroupant les activités de production de coton, d'égrenage et d'huilerie (par la SODECOTON, voir section 2) iv) ci-dessus), ainsi que de filature, de tissage et d'ennoblissement (pour l'imprimé, la teinte ou le blanchiment des tissus), principalement par la Cotonnière industrielle du Cameroun (CICAM). Le tissage artisanal du coton, qui obéit à des techniques ancestrales particulièrement au Nord-Cameroun, est menacé de disparition.
  Les exportations, constituées principalement de tissus de coton, sont passées de 878 tonnes en 2000 à 215 tonnes en 2003, et à 2 tonnes en 2005.  Les importations d'intrants portent sur les produits chimiques et les matériels technique et d'emballage.  Les principaux problèmes auxquels fait face la CICAM sont la contrebande, la contrefaçon de ses motifs sur des tissus imprimés et ensuite importés au Cameroun, et la sous-évaluation des marchandises en douane par les importateurs.
 

82. La réforme de l'industrie de transformation du bois, lancée au Cameroun dans les années 90, avait pour objectifs de mettre en place la gestion durable des forêts, et de développer et rendre performante cette industrie.  Les deux mesures fondamentales adoptées sous la loi de 1994, à savoir concernant l'obligation de créer une industrie du bois pour chaque UFA exploitée et l'interdiction progressive d'exporter en grume la plupart des essences traditionnelles (section 2 iii) e)), sembleraient avoir initialement conduit à l'augmentation du nombre d'usines et de la capacité de transformation installée au Cameroun.  Cependant, la valeur ajoutée des industries du bois s'est apparemment contractée (de moitié) entre 1995 et 2002.  Les nouvelles usines ont, peut-être, manqué d'assise financière pour réaliser les investissements nécessaires à l'amélioration de leur compétitivité.  Les principales productions qui ont subsisté, et qui sont actuellement exportées, comprennent les bois sciés, les contreplaqués et les feuilles de bois.  Un tiers de la capacité totale de transformation est située dans des points francs industriels. L'industrie de transformation du bois est protégée par des droits de douane de près de 30 pour cent (tableau AIV.1), sans oublier les autres droits et taxes de porte (chapitre III 2) iii) b)).
83. Le marché du ciment est partagé entre les Cimenteries du Cameroun (Cimencam), filière du groupe Lafarges, qui a le monopole de la production locale de ciment Portland, et le Complexe industriel pour la construction et le bâtiment (CICB), qui importe du ciment d'Europe et d'Asie.  En 2005, la Cimencam a produit 1,8 million de tonnes de ciment, contrôlant ainsi plus de 90 pour cent des parts du marché.  La CICB a importé 10 000 tonnes de ciment en 2005.  La presse camerounaise fait état de diverses restrictions aux importations de ciment, telles que les amendes pour non-respect des normes techniques.
  Le prix de vente, d'environ 80 000 francs CFA la tonne, serait environ quatre fois supérieur à celui du ciment importé.  Les matières premières utilisées par Cimencam sont la pouzzolane et le klinker, toutes deux tirées du sous-sol camerounais.

84. Les principales productions de l'industrie chimique sont les produits pétroliers (section 3) i) ci-dessus) et l'aluminium primaire.  Le Cameroun produit et exporte également des peintures et vernis, des parfums et eaux de toilette, des savons et des cosmétiques, ainsi que du caoutchouc brut.  À l'exception du caoutchouc, tous ces sous-secteurs ont vu leur valeur ajoutée s'accroître durant la période 1995-02.  Cependant, depuis 2000, les quantités produites et exportées de caoutchouc brut ont globalement augmenté.  Les volumes produits et exportés se sont respectivement situés à 58 483 tonnes et 41 214 tonnes en 2005, contre 58 121 tonnes et 30 886 tonnes en 2000.  La compagnie camerounaise d'aluminium de première fusion, Alucam, appartient, à raison de 46,7 pour cent chacun, au groupe canadien Alcan Primary Metal Group et au Gouvernement.  L'usine d'électrolyse compte 750 employés et se situe à Edea, dans le sud du Cameroun.  Actuellement, l'essentiel de la bauxite utilisée dans le processus de production est importé de la République de Guinée.  Cependant, le sous-sol camerounais regorge d'importantes réserves de bauxite (section 3) ii) ci-dessus).  Selon les autorités, le retard dans la mise en exploitation des réserves de bauxite s'explique avant tout par la position géographique des gîtes (loin des côtes) et par le manque d'intérêt des partenaires pour ce minerai.  Actuellement, HYDROMINE Inc., avec ses partenaires, est la première société à déposer une demande de permis d'exploitation.  Le Gouvernement est en discussion avec HYDROMINE et ses partenaires stratégiques (DUBAL, HINDALCO et Dubai Ports World) pour l'exploitation de la bauxite.  Le projet consiste non seulement à exploiter la bauxite mais surtout à créer une grande usine de raffinage d'alumine au Cameroun.  En janvier 2006, le MINEFI a signé avec HYDROMINE Inc un accord de construction, exploitation et transfert pour la construction d'un chemin de fer entre Edea et Kribi, ainsi que d'un port en eau profonde à Kribi. 
85. En octobre 2005, Alcan a annoncé la modernisation et l'expansion de l'usine Alucam pour porter sa capacité de 87 000 à 260 000 tonnes d'aluminium par an, ainsi que la construction d'une nouvelle centrale hydroélectrique, pour un coût total estimé à 900 millions de dollars E.U.  Ceci nécessite la construction de nouveaux barrages de retenue d'eau (section 3) iii) ci-dessus).  Alucam consomme plus de 35 pour cent de l'électricité produite sur le plan national;  les pénuries d'électricité l'ont contrainte, à plusieurs reprises, à réduire sa production depuis 2000.  Le Gouvernement soutient le programme d'extension d'Alucam au moyen de certaines mesures fiscales.
  Il a exprimé le souhait qu'Alcan réserve au moins 30 pour cent du montant des travaux d'expansion d'Alucam à des entreprises camerounaises, sous réserve de leur compétitivité aux plans technique et commercial.

86. Les importations de ciment sont soumises au tarif moyen de 13,8 pour cent, et celles de produits de l'industrie métallurgique de base à 12,8 pour cent, sans oublier les autres droits et taxes de porte (chapitre III 2) iii) b)).
5)
Services

i)
Aperçu 

87. Le secteur des services a une forte contribution au PIB et à l'emploi (tableau I.1);  sa part du PIB s'accroît régulièrement depuis 1999, témoignant d'un certain dynamisme de ce secteur.  La part du secteur informel dans les services reste élevée, notamment dans le cas des activités immobilières, où le poids de la valeur ajoutée informelle avoisine 96 pour cent, suivies des restaurants et hôtels (90 pour cent), des activités de réparation (80 pour cent), du commerce (62 pour cent), de la construction (52 pour cent), et des transports et communications (41 pour cent).
88. Durant les années 90, la valeur ajoutée s'était contractée dans presque tous les sous-secteurs de services en raison d'une détérioration de l'infrastructure et d'une mauvaise gestion des entreprises publiques de services.  Depuis, certaines ont été privatisées et d'autres sont tombées en déliquescence;   et certains sous-secteurs ont bénéficié de réformes radicales.  Ainsi, le Cameroun a supprimé la plupart des restrictions au commerce extérieur des services, sauf dans les secteurs encore sous monopole d'État tels que la distribution d'eau, la téléphonie fixe ou certains services postaux.
89. Le Cameroun n'a pris d'engagements spécifiques que dans un petit nombre de branches de services dans le cadre de l'AGCS
, à savoir, certains services aux entreprises et ceux relatifs au tourisme et aux voyages.  Ses engagements portent essentiellement sur la présence commerciale;  cette dernière est limitée par les conditions spécifiées dans l'acte d'agrément, notamment l'utilisation d'intrants produits au Cameroun à concurrence d'au moins 25 pour cent de la valeur totale et une participation de Camerounais ou d'une personne morale de droit camerounais à hauteur d'au moins 35 pour cent dans le capital social de l'entreprise en question.  Les engagements prévoient aussi des exigences de création d'emplois pour les Camerounais dans le cadre de chaque agrément délivré.  En ce qui concerne l'accès aux marchés, les mesures affectant la présence de personnes physiques n'ont pas été consolidées, à l'exception de celles affectant l'entrée et le séjour temporaire de certaines catégories d'employés.  La liste comprend quelques limitations horizontales concernant l'accès aux marchés.  Le Cameroun n'a participé ni aux négociations de l'OMC sur les télécommunications de base ni à celles sur les services financiers.  Dans le cadre de l'AGCS, le Cameroun a établi une liste d'exemptions de l'obligation du traitement NPF pour le transport maritime (cabotage, vrac, et cargaisons spécialisées).

ii)
Transports

90. Le sous-secteur des transports a un rôle critique à jouer dans le développement économique du pays et, par conséquent, dans l'essor de son commerce, comme l'a reconnu le Gouvernement dans son DSRP (chapitre I 2)).  En matière de politique des transports, le Gouvernement a défini, en 1996, une Déclaration de stratégie et a préparé un Programme sectoriel des transports à moyen terme à exécuter en plusieurs phases.  Cependant, son exécution semble accuser des retards, en raison du manque de financement, de conditions d'exploitation du réseau routier difficiles (forêt tropicale, montagnes), et de lenteurs dans les réformes du secteur de l'aviation civile et des activités maritimes et portuaires.
a) Transport terrestre

91. Le réseau routier est long d'environ 51 000 km, dont 4 332 km de routes goudronnées.  Les routes revêtues et les pistes, inégalement réparties, sont assez concentrées dans les provinces du littoral et de l'ouest.  Le Cameroun compte étendre et réhabiliter son réseau routier, tant urbain et interurbain que rural, notamment depuis la mise en place, en 1999, d'un fonds routier pour assurer le financement de l'entretien des routes prioritaires permettant la liaison entre les principaux marchés du pays et les autres pays de la CEMAC.  Toutefois, les ressources nécessaires pour garantir l'entretien courant du réseau prioritaire sont largement insuffisantes.  Selon une analyse de 2003, il n'y avait que 26 pour cent des routes bitumées en bon état ou en état normal au Cameroun, par rapport à 43 pour cent en 1999
, 26 pour cent se trouvant en état médiocre et 48 pour cent en mauvais état.  Ce mauvais état du réseau augmente les coûts des transports routiers, avec des effets négatifs sur la compétitivité des secteurs d'exportation, tels que le bois.  

92. Le transport routier (de marchandises et de voyageurs) est, en principe, réservé aux sociétés de droit camerounais;  en pratique, une part des services de taxi est fournie par les opérateurs du secteur informel.  La Société de transport urbain du Cameroun (SOTUC) a été liquidée en 1995 et le transport urbain est désormais libéralisé.  Les prix des transports de marchandises sont librement déterminés par les opérateurs.  Les prix du transport urbain de personnes sont négociés entre le Gouvernement et les syndicats de transporteurs, et approuvés ensuite par le Ministère chargé du commerce. Le parc automobile était estimé à moins de 300 000 véhicules en 2003.
93. Les entités publiques en charge du transport routier sont principalement le Bureau de gestion du fret terrestre (BGFT), les délégations du transport et les services compétents du Ministère en charge de l'administration territoriale (préfecture, sous-préfecture).  La présidence du Comité de gestion du BGFT est assurée par le Syndicat national des transporteurs routiers du Cameroun (SNTRC).  Ce dernier entretient aussi des liens informels avec les syndicats d'autres pays et discute des grilles tarifaires avec les transporteurs et les chargeurs.  Actuellement, les prix sont établis pour le tronçon Douala-Tchad.  Le BGFT reçoit un subside, qui est le produit d'une taxe de 0,62 pour cent du coût de transport, prélevée par le SNTRC pour le compte du BGFT.  Conscient de la nécessité d'améliorer la quantité et la qualité des équipements de transport routier, le Gouvernement cherche à encourager les investissements privés dans ce sous-secteur.  Selon les autorités, une nouvelle loi aurait été adoptée.
94. Du fait de l'absence d'un système d'entrée unique dans la CEMAC, permettant le dédouanement des marchandises une seule fois au moment de leur première entrée dans l'union afin qu'elles puissent y circuler ensuite librement, le Cameroun maintient, avec le Tchad et la République centrafricaine, un système de transit routier et ferroviaire complexe, coûteux, et sujet à des abus.  Le règlement portant adoption du réseau routier intégrateur et prioritaire de la CEMAC définit un réseau de routes prioritaires obligatoires pour effectuer le transit inter-États entre pays de l'Afrique centrale.
  La Convention entre la République du Tchad et la République du Cameroun réserve le transport routier de marchandises en transit entre ces deux pays à des sociétés enregistrées dans l'un ou l'autre des deux pays, selon un quota de 65 pour cent pour les sociétés tchadiennes et 35 pour cent pour les sociétés camerounaises.  Dans la Convention entre la République centrafricaine et la République du Cameroun, le quota est de 60 pour cent pour les sociétés centrafricaines et 40 pour cent pour les sociétés camerounaises.  
95. La fourniture des services de transport routier inter-États est, en principe, réservée à des transporteurs (conducteurs et entreprises) enregistrés au Cameroun ou au Tchad, pour ce qui est du transit entre le Cameroun et le Tchad, et à des transporteurs (conducteurs et entreprises) enregistrés au Cameroun ou en République centrafricaine, pour ce qui est du transit entre le Cameroun et la République centrafricaine.  La société effectuant le transport peut être à capitaux étrangers, mais doit être agréée par le Secrétaire exécutif de la CEMAC, à travers le Ministère chargé des transports.  Le BGFT est chargé d'administrer ce transit, en coopération avec les administrations correspondantes en République centrafricaine et au Tchad.  Les transports routiers internationaux entre les pays tiers (autres que la RCA et le Tchad) et le Cameroun (c'est-à-dire les couloirs non conventionnels) sont ouverts, car selon les autorités, le Cameroun n'y a pas d'intérêt commercial.  Cependant, des redevances sont prélevées sur ces tronçons, qui selon les autorités, sont équivalentes à celles payées sur les tronçons conventionnels.  Le cabotage n'est pas permis aux transporteurs étrangers.

96. Le réseau ferroviaire comprend une ligne (divisée en deux tronçons) totalisant 1 100 km, propriété de l'État.  Le rail joue un rôle important dans le transport de fret, surtout pour le bois, le pétrole, le coton et le bétail.  La Régie nationale des chemins de fer du Cameroun a été liquidée en mars 1999;  la concession d'exploitation du réseau a été attribuée à une société privée aux capitaux majoritairement étrangers, la CAMRAIL (détenue majoritairement par le groupe Bolloré et Comazar), dans laquelle l'État camerounais détient 13,5 pour cent du capital.  Le Ministère chargé des transports souhaite développer le réseau ferroviaire;  des études de faisabilité sont en cours pour créer une nouvelle liaison ferroviaire pour le transport de l'alumine depuis les usines d'Alucam, dans le sud du pays, jusqu'à Kribi, et une liaison ferroviaire avec le Congo et le Gabon.  En 2006, un Comité de réflexion sur le développement de l'infrastructure ferroviaire a été mis en place au sein du  Ministère de la planification, de la programmation du développement et de l'aménagement du territoire, qui est chargé de définir une stratégie de développement de l'infrastructure ferroviaire.

b)
Transport aérien  

97. Le Cameroun dispose de trois aéroports internationaux (Douala, Yaoundé et Garoué) capables d'accueillir des avions gros porteurs, et de quinze aérodromes.  L'ensemble des aéroports commerciaux camerounais est propriété de l'État.  Tous les aéroports étaient gérés par l'État jusqu'en 1994.  Depuis, l'entreprise, Aéroports du Cameroun (ADC), dont l'État possède 60 pour cent du capital, gère sept aéroports sous concession de gestion, d'exploitation et de développement, dont les trois aéroports internationaux.  Les autres aéroports sont gérés par le Ministère chargé des transports.  L'assistance au sol, y compris la manutention, est du ressort de l'ADC.  L'Agence pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar (ASECNA) gère les services de navigation et de sécurité aérienne, y compris les atterrissages et décollages, ainsi que l'ensemble des édifices aéroportuaires.     

98. La loi portant régime de l'aviation civile date de décembre 1998.
  Elle vise essentiellement à assurer la bonne organisation de l'aviation civile, à promouvoir la concurrence et la participation du secteur privé, et à garantir une utilisation rationnelle des infrastructures.  Elle interdit les actions destinées à entraver ou restreindre la concurrence dans le secteur (en empêchant l'accès aux marchés et en formant des ententes sur les prix, en particulier).  L'Autorité aéronautique du Cameroun (CCAA) est responsable de la supervision de la sécurité et de la réglementation des activités de transport aérien en général.
  Des subventions sont prévues pour financer la CCAA mais dans la pratique, elle reste pour l'instant fiancée par des redevances aéronautiques.
99. Les entreprises de transport aérien étrangères effectuent leurs demandes de droits d'atterrissage et de décollage auprès de la CCAA;  ceux-ci sont basés sur des accords bilatéraux.  Des accords aériens bilatéraux ont été conclus et ratifiés avec:  Allemagne, Belgique, Burundi, Communauté de l'Afrique de l'Est (Kenya, Ouganda, Tanzanie), République du Congo, Égypte, Éthiopie, France, Ghana, Guinée équatoriale, Israël, Liberia, Mali, Nigéria, Pays-Bas, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Royaume-Uni, Sénégal, et Suisse.
  Le Cameroun a signé un accord de ciel ouvert avec les États-Unis, le Brésil et les Émirats arabes unis.  Le Cameroun est membre de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et de la Commission africaine de l'aviation civile (CAFAC).  Le cabotage est interdit, sauf sur autorisation de l'autorité compétente.  À la construction de l'aéroport de Yaoundé, une obligation de "double toucher" (à Yaoundé et Douala) lors du même voyage a été instaurée.  Toutefois, cette obligation n'est généralement pas suivie. 
100. Les services aériens ont également été libéralisés au niveau régional.  Le Code de l'aviation civile de la CEMAC, qui réglemente l'exploitation des services de transport aérien entre les pays membres, a été adopté le 21 juillet 2000.
  Il vise notamment à encourager la coopération technique et commerciale entre les différentes compagnies aériennes de la région, à arrêter des mesures de sécurité communes, et à empêcher l'adoption de toute mesure propre à freiner le développement du transport aérien dans la région.  Le Cameroun a également mis en oeuvre le règlement portant adoption de l'Accord relatif au transport aérien entre les États membres de la CEMAC.
  En vertu de cet accord, les États membres de la CEMAC ont depuis 2001, en principe, entièrement libéralisé les droits de trafic pour les compagnies désignées par chacun d'eux.  

101. Le Cameroun applique également les dispositions de la Décision relative à la mise en œuvre de la Déclaration de Yamoussoukro concernant la libéralisation de l'accès aux marchés du transport aérien en Afrique (la "Décision de Yamoussoukro"), entrée en vigueur le 12 août 2000, et qui prévaut sur tout autre accord multilatéral ou bilatéral régissant les services aériens entre États parties dont les dispositions lui seraient contraires.  La Décision de Yamoussoukro élimine toutes les barrières non physiques et les restrictions liées à l'octroi des droits de trafic, spécialement ceux de la 5ème liberté;  à la capacité des aéronefs des compagnes aériennes africaines; à la réglementation des tarifs;  à la désignation par les États des instruments d'exploitation; et à l'exploitation des vols cargo.  En général cependant, selon de nombreux observateurs, le transport aérien entre les pays de la sous-région était, jusqu'en octobre 2006, encore relativement cher, et ne répondait pas à la demande locale.
  

102. Le Gouvernement considère également que le transport aérien intérieur n'est pas suffisamment développé.  Il cherche à encourager son expansion avec, comme politique déclarée, d'autoriser la présence étrangère sans limitation.  Au début de 2007, quatre opérateurs (dont le transporteur national Cameroon Airlines (CAMAIR)) effectuaient des vols intérieurs.  CAMAIR ayant "du plomb dans l'aile", un partenaire stratégique était recherché pour sa privatisation.  Une nouvelle structure, la Cameroon Airlines Corporation (CAMAIRCO), a été créée par décret présidentiel le 11 septembre 2006 pour remplacer l'ancienne CAMAIR.  Un appel d'offres a été lancé en janvier 2006 avec le concours de la Société financière internationale (SFI) pour rechercher un actionnaire privé qui détiendra 51 pour cent du capital de CAMAIRCO.  Des discussions engagées avec Brussels Airlines n'ont pas abouti à un accord.  Par conséquent, l'appel d'offres a été déclaré infructueux.  Un nouvel appel d'offres devrait être lancé au cours de 2007.  
103. Parmi les autres entreprises de transport aérien (en dehors de la compagnie nationale) desservant le Cameroun figurent (les parenthèses indiquent le pays d'appartenance):  Africa West Cargo (Togo), Afriqiyah Airways (Libye), Air France (France), Air Guinea Cargo (Guinée équatoriale), Air Ivoire (Côte d'Ivoire), Air Service (Gabon), Avirex S.A. (Gabon), Bellview Airlines (Sierra Leone), Benin Golf Air (Bénin), Brussels Airlines (Belgique), Ethiopian Airways (Éthiopie), GETRA (Guinée équatoriale), Hewa Bora (République démocratique du Congo), Kenya Airways (Kenya), Royal Air Maroc (Maroc), Swiss International Airlines (Suisse), Toumaï Air Tchad (Tchad), Trans Air Cargo (Congo), Virgin Nigeria Airways (Nigéria), West African Airlines (Bénin), et quatre compagnies nationales qui exécutent des vols à la demande – Air Leasing Cameroon, Cameroon helicopters, CHC Cameroon, et Jet Fly.  
104. Depuis une décision de décembre 2001, la CEMAC a en projet la création d'une compagnie sous-régionale de transport aérien aux capitaux majoritairement privés, Air CEMAC.
  Le projet, dans sa forme actuelle, envisage Air CEMAC comme une société anonyme dotée d'un capital de 21 milliards de francs CFA, réparti entre les États membres (30 pour cent), un partenaire technique (40 pour cent), des investisseurs privés (15 pour cent) et des institutions financières (15 pour cent).  Lors de la rencontre des chefs d'État de la CEMAC en avril 2007, Brussels Airlines a été désigné comme le partenaire technique.  Le démarrage des activités de l'Air CEMAC est prévue pour le courant de 2007.
c)
Transport maritime

Opérations portuaires

105. La réforme portuaire consacrée par la loi n° 98/021 du 24 décembre 1998 et ses décrets d'application prévoyait notamment la création de l'Autorité portuaire nationale (APN);  des Organismes portuaires autonomes (OPA) à Douala, Kribi, Limbé, et Garoua;  et la création des Comités consultatifs d'orientation (CCO) au sein de chaque port autonome.  Le plus important des quatre ports est le Port autonome de Douala (PAD).  Le PAD traite autour de 99 pour cent des échanges de marchandises transitant par les ports camerounais, soit un total de 6 770 748 tonnes pour l'ensemble des ports en 2006.  Environ 7 pour cent des marchandises sont en transit.  Considéré comme le principal port d'entrée en Afrique centrale, il avait bénéficié d'importants travaux de remise en état, tels que les travaux de dragage, en partie lors de la construction du pipeline Doba-Kribi servant à acheminer le pétrole tchadien.
  Les quais et les terre-pleins ont été réhabilités, le terminal conteneur modernisé, et une tour de contrôle et des bureaux ont été construits. Le nombre de balises a été augmenté, une nouvelle pilotine a été mise en service, et un remorqueur (du nom de "Performance") de 40 tonnes de poussée a été acquis par le PAD en 2001.
 

106. De nouvelles entités portuaires ont été créées depuis 1998, dont l'Autorité portuaire nationale (APN), basée à Yaoundé et conçue comme l'outil du Gouvernement dans l'élaboration de la politique portuaire, la codification des normes, le suivi et le contrôle des performances portuaires, et la protection de l'environnement.  Le Cameroun est membre de l'Association de gestion des ports d'Afrique de l'ouest et du centre (AGPAOC), qui regroupe les pays de la CEMAC et de la CEDEAO, et qui a pour objectif de contribuer à l'amélioration, la coordination et l'harmonisation des activités, services et équipements des ports.  L'AGPAOC est une plateforme de concertation entre les Directeurs généraux des ports, élargie aux pays enclavés.  Elle développe l'expertise sous-régionale dans les métiers portuaires.

107. De nouvelles structures sont également en place dans chaque port, désormais doté d'une pleine autonomie sur le plan administratif et financier.  Au PAD, l'essentiel des activités commerciales et industrielles (manutention, aconage, consignation, transit, remorquage, lamanage, dragage, etc.) est fourni par des opérateurs privés.  Cependant, ce transfert au secteur privé ne semble pas s'être accompagné, dans tous les cas, d'une amélioration de la concurrence.  L'aconage, ainsi que la plupart des services portuaires, est fourni par un cartel de sociétés de droit camerounais, le Groupement professionnel des aconiers.
  Une seule société fait l'aconage des conteneurs:  en juillet 2005, APM Terminals, filiale de Maersk, a annoncé qu'elle avait obtenu une concession de 15 ans pour la gestion du nouveau terminal à conteneurs au PAD.  Une seule entreprise à capitaux français et camerounais, Abeilles Cameroun, semble contrôler l'essentiel des activités de lamanage et de remorquage au PAD.  Le ravitaillement est assuré par des particuliers locaux.
108. L'évolution du tonnage traité au PAD est représentée par le graphique IV.3.  En 2006, le PAD a réalisé un bénéfice net après impôt de près de 2,5 milliards de francs CFA.  
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109. Les redevances portuaires à Douala étaient historiquement élevées par rapport à celles pratiquées dans les ports voisins, et le temps de transit entre le débarquement et la sortie du port d' un conteneur atteint 19 jours, contre moins de sept dans les ports de la côte ouest-africaine.  La réduction des coûts et délais de transit au port de Douala est donc une priorité pour le Gouvernement (chapitre II 2) ii)).    

Trafic maritime
110. Selon les statistiques de la CNUCED, à fin 2004, la flotte marchande immatriculée au Cameroun avait un tonnage total de 366 000 tonnes de port en lourd (tpl), essentiellement pour le transport de produits pétroliers.
  L'unique société nationale de transport de ligne, la CAMSHIP, a été privatisée.  Il n'y a pas, actuellement, de vaisseaux de ligne battant pavillon national ou contrôlés par des capitaux camerounais.

111. Les préférences nationales et les arrangements cartellaires prévoyant la répartition des cargaisons ayant été supprimées, le transport maritime est désormais ouvert, en principe, à tout transporteur enregistré au Cameroun ou à l'étranger et qui souhaite desservir les ports camerounais. Cependant, le Cameroun demeure signataire de la Convention des Nations Unies relative à un code de conduite des conférences maritimes (1974).  Il est également membre de la Convention des Nations Unies sur les transports des marchandises par mer (1978).  En pratique, l'Accord entre l'Europe et les pays de la côte ouest de l'Afrique, de la Mauritanie jusqu'à l'Angola (Europe West Africa Trade Agreement – EWATA), est un cartel opérant en vertu de la réglementation EU n° 4056/86.
  Cet accord couvre les mouvements de cargos pour le trafic conventionnel et conteneurisé entre les ports d'Europe et d'Afrique de l'ouest et du centre, y compris le Cameroun.  L'EWATA répartit les échanges entre les compagnies maritimes intervenant sur un trafic donné, et détermine les prix. Les plus importants des huit groupes membres de l'EWATA sont Maersk et Delmas (Groupe Bolloré).

112. Le Conseil national des chargeurs du Cameroun (CNCC), établissement public à caractère industriel et commercial, a été initialement conçu pour défendre les intérêts des exportateurs nationaux dans le but de leur obtenir les meilleurs taux possibles de fret.  Le CNCC avait, entre autres, pour tâche d'assurer le chargement sur des navires nationaux en vertu du Code de conduite (ci-dessus mentionné).  Actuellement, en l'absence de flotte nationale, le CNCC a comme objectif d'oeuvrer à la réduction des frais de transport tant à l'importation qu'à l'exportation; d'élaborer et rationaliser les procédures douanières et en assurer le suivi;  et d'entreprendre des études et des actions de formation, d'information et de conseil au profit des chargeurs.  Pour ce faire, le CNCC prélève des commissions sur la valeur en douane des marchandises consommées au Cameroun, et des commissions sont payées par les armements dont les navires font escale au port de Douala.  
iii)
Tourisme
113. Le Cameroun a un potentiel touristique considérable.  Pour l'instant, ce sont surtout les réserves naturelles du nord du pays qui attirent les touristes.  Selon les autorités, plusieurs formes de tourisme pourraient être développées, parmi lesquelles le tourisme culturel, riche des plus de 250 groupes ethniques (aux coutumes diversifiées) et du patrimoine historique; le tourisme balnéaire, riche des 400 km de côte Atlantique;  le tourisme de safari photo et de chasse, riche de l'immense patrimoine animalier national; l'écotourisme, qui peut favoriser la diversité des écosystèmes du Cameroun et de son patrimoine culturel;  le tourisme d'affaires et de congrès;  le tourisme sportif pouvant bénéficier des infrastructures existantes;  le tourisme de santé, de cure et de plantes médicinales;  et l'agrotourisme.

114. Le tourisme, notamment la branche "hôtels et restaurants", représentait une valeur ajoutée d'environ 192 milliards de francs CFA en 2005, soit 2,4 pour cent du PIB, une part relativement stable au cours de la dernière décennie.  Dans la balance des paiements, le compte des voyages et séjours affichait un solde négatif de 24,1 millions de dollars E.U. en 2005;  le déficit diminue cependant régulièrement depuis 2000-01 (tableau I.3).  Des estimations indiquent que le Cameroun a enregistré 176 372 (sans compter les retours des résidents) arrivées de touristes en 2005 dans les établissements d'hébergement, une baisse par rapport au chiffre de 247 578 en 2001, ce qui demeure en deçà des objectifs prévus pour 2002 (500 000 touristes)
, et loin de ceux prévus pour 2007 (683 100 touristes).  L'arrivée des résidents a été estimée à 977 050 (dont 186 234 étrangers résidents).  Les nuitées passées dans les établissements d'hébergement s'élevaient à 1 654 387, indiquant une durée moyenne de séjour très courte (environ 1,5 nuitées par arrivée).  Jusqu'en 2001, l'Europe constituait la principale origine des touristes à destination du Cameroun mais depuis 2002, l'Afrique est devenue la première source, les pays de la CEMAC seuls représentant 59 pour cent des touristes africains en 2005.  En 2003, les recettes hôtelières ont avoisiné 45 milliards de francs CFA, et la contribution du tourisme au budget de l'État à travers les taxes liées aux activités touristiques était estimée à 55 milliards de francs CFA (environ 94,5 millions de dollars E.U.) (tableau IV.3).

Tableau IV.3
Les taxes liées aux activités touristiques, 2003
(Millions de francs CFA)
	Nature des recettes
	Montant

	Droits de visa
	8 499,55

	Timbres d'aéroport
	2 833,59

	Droits d'accès aux parcs
	29,85

	Permis et titres de chasse
	157

	TVA sur les recettes hôtelières
	11 718,48

	TVA sur les recettes des restaurants autonomes
	9 935,12

	Redevances aéronautiques
	14 879,8

	Licences d'exploitation des établissements de tourisme
	15,5

	TVA sur les recettes des agences de voyages
	6 854,38

	Total
	54 923,27


Source:
Ministère du tourisme.
115. En 2006, le Cameroun comptait 272 établissements hôteliers, dont 83 pour cent n'étaient pas classés (sans étoile), d'une capacité d'hébergement de 10 344 lits.  Au total, le Cameroun comptait 1 591 établissements de tourisme (toutes catégories confondues)
, pour 22 112 chambres et 24 598 lits.  Un total de 223 sites touristiques potentiels ont été recensés, dont 60 ont connu un début d'aménagement entre 1998-05.  Les différents types d'établissements d'hébergement, à part les hôtels, sont:  les auberges, campements (y compris de chasse), gîtes d'étapes, campings caravane, et chambres d'hôtes (qui pour l'instant fonctionnent sans autorisation).  Les autorités essaient aussi de promouvoir le "logement chez l'habitant".  Dans les années 80, une quinzaine d'hôtels ont été construits par l'État.  La politique actuelle est de les mettre en concession de gérance;  ils sont actuellement gérés par la Société nationale d'investissements (SNI).  En mai 2007, 17 établissements (hôtels et campements) avaient été identifiés pour la mise en concession.
116. Le Ministère du tourisme (MINTOUR)
 est responsable de la réglementation et du développement du tourisme, principalement régi par la loi n° 98/006 du 14 avril 1998 et son décret d'application.
  En 2005, 45,7 pour cent du budget total de MINTOUR (s'élevant à 2,8 milliards de francs CFA) est destiné aux investissements.  Néanmoins, selon les autorités, le budget de MINTOUR décroît (en termes absolus et relatifs) depuis 2003.  Le Conseil national du tourisme a été créé en avril 1998 pour conseiller le Gouvernement sur les mesures à prendre en vue de favoriser l'essor du tourisme au Cameroun.
  Un office national est en cours de création;  il se chargera des activités de promotion.  

117. Le Gouvernement mène une politique destinée à développer et promouvoir le tourisme.  Un document de Stratégie sectorielle du tourisme a été élaboré, dont les axes principaux avaient été définis dans le DSRP (chapitre II 2)).  Le coût total et prévisionnel de mise en œuvre de la stratégie du tourisme pour 2007-09 a été estimé à 163,58 milliards de francs CFA.  Compte tenu de la rareté des ressources, les actions à mener en vue d'atteindre les objectifs stratégiques ont été hiérarchisées en tenant compte des principes d'aménagement du territoire;  les dépenses prioritaires ont été estimées à 50 milliards de francs CFA, principalement pour le financement de l'écotourisme (18,57 milliards), du tourisme culturel (9,93 milliards) et du tourisme d'affaires (8,25 milliards).

118. En vertu de la Charte des investissements, des incitations fiscales générales peuvent être accordées pour attirer les investissements (nationaux et étrangers).  Selon les autorités, des mesures spécifiques au tourisme n'ont pas encore été adoptées.  Les sociétés nationales ou étrangères souhaitant exercer des activités liées au tourisme doivent obtenir du Ministère du tourisme une autorisation ou une licence d'exploitation qui est incessible;  elles doivent, en outre, acquitter un droit fixé en fonction de leur catégorie et implantation géographique.  L'activité de guide de tourisme est réservée aux Camerounais.
 

119. Malgré son potentiel considérable, la contribution du tourisme à l'essor du pays, et par ricochet, à la lutte contre la pauvreté, reste insuffisante.  La Stratégie sectorielle de développement du tourisme au Cameroun, publiée en décembre 2005
, révèle certaines lacunes et contraintes expliquant la performance contrastée du tourisme camerounais.  Les principaux problèmes sont liés à la gouvernance, à la faible qualité de la gestion hôtelière, au manque de formation, aux infrastructures et équipements insuffisants ou obsolètes, au coût élevé du transport aérien, et au manque d'activités de promotion et d'information.  
120. Les prix des services touristiques sont établis librement par les promoteurs.  La classification des hôtels est assurée par le Ministère en charge du tourisme, en principe tous les deux ans.  Cependant, en 2005, 82,9 pour cent des établissements, représentant 60,5 pour cent de la capacité en chambres, étaient non classés.   
121. Le Cameroun est signataire de la Charte du tourisme, du Code du touriste du 26 septembre 1985, et du Code mondial d'éthique du tourisme du 1er octobre 1999 élaborés par l'Organisation mondiale du tourisme (OMT).
iv) Télécommunications

a) Développements récents 
122. Le réseau téléphonique s'est développé considérablement au Cameroun depuis la libéralisation du secteur et le développement de la téléphonie mobile (tableau IV.4), avec des conséquences bénéfiques pour l'ensemble de l'économie.  La pénétration de la téléphonie mobile est passée de 0 pour cent de la population en 1999 à près de 7 pour cent en 2005.  En 2005, la pénétration était de 0,7 pour cent pour la téléphonie fixe (contre 0,5 pour cent en 1995, avec une attente moyenne de cinq ans et demi pour l'installation d'une nouvelle ligne) et 0,4 pour cent pour l'Internet, qui demeure toujours faible, particulièrement en milieu rural.  
Tableau IV.4
Indicateurs des services de télécommunication, 2000-06
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Téléphonie fixe
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de lignes en fonctionnement
	95 000
	106 287
	110 881
	97 393
	99 439
	..
	..

	Coût d'un appel local de 3 minutes (FCFA)
	40
	40
	40
	40
	40
	30
	..

	Téléphonie mobile
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre d'abonnés
	103 279
	417 295
	701 507
	1 077 000
	1 536 594
	2 259 000
	..

	Coût d'un appel local de 3 minutes en heure creuse (FCFA)
	..
	480
	600
	600
	450
	..
	..

	Coût d'un appel local de 3 minutes en heure pleine (FCFA)
	..
	630
	750
	750
	690
	..
	..

	Internet
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre d'abonnés
	4 000
	4 400
	5 500
	7 000
	..
	..
	..

	Nombre d'utilisateursa
	40 000
	45 000
	60 000
	100 000
	170 000
	250 000
	..


..
Non disponible.

a
Estimations.

Source:
Union internationale des télécommunications.
123. À la fin des années 90, le Cameroun a consenti un effort important pour réformer et libéraliser ses services de télécommunications.  La loi de 1998 sur les télécommunications en prévoit notamment la privatisation et porte création d'un organisme réglementaire, l'Agence de régulation des télécommunications, en vue de garantir le bon fonctionnement des services et la concurrence entre opérateurs.  Cette loi a imposé aussi la réforme du Ministère des postes et télécommunications (MINPOSTEL), qui est l'entité Gouvernementale responsable du secteur.
  Une loi générale sur la concurrence a aussi été adoptée en 1998.

124. La réforme a été menée en deux temps, les opérations de télécommunication étant d'abord dissociées du service postal, puis rationalisées par la fusion des services internationaux et nationaux et la création de CAMTEL en 1998.  Une filiale fournissant des services téléphoniques mobiles, la CAMTEL Mobile, a été établie puis cédée, en 2000, à MTN Cameroun, propriété de MTN International.  En 1999, une licence de téléphonie mobile a été attribuée à SCM, devenue Orange en 2002.  
125. Dans le cadre de ses efforts de privatisation, le Gouvernement a essayé, depuis décembre 1999, de céder l'entreprise d'État CAMTEL.
  Le premier appel d'offres pour la privatisation de la société n'a pas été fructueux;  les négociations avec l'adjudicataire n'ont pas abouti à un accord.  Le deuxième appel d'offres, assorti d'un concours, était en phase d'analyse des offres en mai 2007.  Le dossier de la privatisation de la CAMTEL demeure avec la Commission technique de privatisation et de liquidation (CTPL) qui en a la charge.
  

b)
Réglementation

126. En vertu de la loi n° 14 de 1998, les services de télécommunications sont soumis à un régime de concession ou d'autorisation, à l'exception de quelques services soumis à un régime de simple déclaration qui s'applique principalement aux réseaux privés.  Le MINPOSTEL veille à l'élaboration et à la mise en oeuvre d'une politique sectorielle des télécommunications.  Les concessions et autorisations sont approuvées par le MINPOSTEL au moyen d'un décret.  Le MINPOSTEL attribue les bandes de fréquences de radiocommunication.  

127. Une concession peut être octroyée par le MINPOSTEL à une ou plusieurs personnes morales de droit public ou privé, au moyen de conventions fixant notamment les droits et obligations du concessionnaire. La concession couvre notamment l'établissement des réseaux de télécommunications entre points fixes ouverts au public, l'établissement des infrastructures de transport des signaux de radiodiffusion sonore, et les systèmes globaux de télécommunications par satellite.  La concession est subordonnée au respect des dispositions du cahier des charges annexé à la convention.  Celles-ci incluent l'obligation du titulaire au titre du service universel, à savoir l'acheminement des communications téléphoniques en provenance et à destination des points d'abonnement, l'acheminement gratuit des appels d'urgence, et la fourniture d'un service de renseignement et d'un annuaire d'abonnés.  Les fournisseurs de services de télécommunications sont tenus de garantir la portabilité des numéros et la liberté de choix dans la sélection des fournisseurs de connexions nationales et internationales.   

128. L'Agence de régulation des télécommunications (ART) assure en principe la régulation, le contrôle et le suivi des activités des exploitants et des opérateurs des services de télécommunications.  Elle instruit les demandes d'autorisation et de déclaration, et prépare les décisions y afférentes à l'attention du MINPOSTEL.  Elle peut proposer l'annulation d'une autorisation ou d'une déclaration si elle ne satisfait pas l'intérêt général.  Elle veille également au respect du principe d'égalité de traitement des usagers dans toutes les entreprises de télécommunications et veille à garantir la concurrence dans le secteur.  Elle a également comme tâche de définir les principes devant régir la tarification des services fournis.  L'ART règle les litiges entre opérateurs concernant notamment l'interconnexion ou l'accès à un réseau de télécommunications, la numérotation, l'interférence des fréquences et le partage des infrastructures.  Les opérateurs des services de télécommunications ouverts au public sont tenus de publier, suivant les conditions prévues dans leur cahier des charges, les offres techniques et tarifaires d'interconnexion approuvées par l'Agence.  Cependant, c'est au MINPOSTEL qu'il revient de statuer en dernier ressort sur ces questions.  Les arrangements entre les opérateurs, en matière d'interconnexion, et les prix des services de télécommunications établis par ceux-ci sont soumis à l'approbation de l'ART.

129. Pour favoriser l'accès aux technologies de l'information et à l'Internet, le Gouvernement a autorisé, pour l'année fiscale 2001, l'admission en franchise de droits d'entrée des ordinateurs personnels.  Ces derniers sont actuellement sujets à un droit de douane de 10 pour cent, sans oublier les autres droits et taxes d'entrée (chapitre III 2) iii) b)).  Il incombe, en principe, à l'ART d'appliquer les normes d'approbation des types d'équipement mais, en 2005, ces approbations étaient encore effectuées par la CAMTEL.

130. Les fournisseurs d'accès à Internet doivent obtenir une licence délivrée par l'ART qui précise les conditions et les normes de leurs activités.

131. Le Cameroun n'a pas pris d'engagements spécifiques en matière de télécommunications sous l'AGCS.  Plusieurs projets sont en discussion depuis 1999 en vue d'harmoniser les services de télécommunication au sein de la CEMAC.  Par exemple, l'Association des régulateurs d'Afrique centrale (ARTAC), avec l'aide du Secrétariat exécutif de la CEMAC, vise à harmoniser le cadre réglementaire des télécommunications.  La phase opérationnelle du projet est soutenue par l'Association, l'Unification du droit en Afrique (UNIDA), l'Organisation internationale de la francophonie, les autorités responsables de la coopération en Suisse et en France, et le Conseil des investisseurs français en Afrique.  L'objectif est la finalisation d'un projet de législation commune sur les télécommunications, pour approbation par le Conseil des ministres de la CEMAC courant 2007.

v) Services postaux

a) Aperçu 

132. Le marché camerounais des services postaux se caractérise par son fort dynamisme et par une offre anarchique de services, de nombreuses structures privées étant apparues suite à la déliquescence de l'opérateur public au cours des années 80 et 90.
  Par exemple, plusieurs sociétés de transports interurbains de voyageurs offrent également des services postaux et de transferts de fonds.
 

133. L'opérateur public actuel, la Cameroon Postal Services (CAMPOST), est né en 2004 de la fusion, après une expérience manquée de cohabitation sur un même réseau, des deux défuntes sociétés mises en place en 1999 (Postes du Cameroun et Caisse d'épargne postale du Cameroun).  La CAMPOST est une société à capital public ayant l'État comme unique actionnaire.
  De par ses statuts, la CAMPOST est notamment chargée de promouvoir l'épargne nationale; de gérer les fonds qui lui sont confiés à travers le réseau postal et ses agences;  d'assurer le service national et international du courrier sous toutes ses formes;  d'émettre et commercialiser les timbres-poste;  d'offrir, dans le respect des règles de la concurrence, les prestations relatives aux moyens de paiement et de transfert de fonds, à la gestion du patrimoine et aux produits d'assurance;  et de prendre des participations dans des sociétés des postes nationales ou étrangères.  La CAMPOST continue à faire face à une crise de trésorerie, les fonds des épargnants (estimés, par les autorités, à 70 milliards de francs CFA) étant non liquides.  Son chiffre d'affaires est inférieur à 3 milliards de francs CFA depuis 2002, tandis qu'elle emploie autour de 1 500 personnes.  En juillet 2005, un administrateur provisoire a été nommé à la tête de la CAMPOST avec pour mission de redresser l'entreprise.

134. Le délai d'acheminement du courrier par voie postale normale est long:  en moyenne deux semaines à l'intérieur du pays et trois semaines, voire un mois, vers l'étranger, avec des risques importants de perte.  Les clients ont donc souvent recours à la messagerie express, activité de plus en plus dynamique et concurrentielle, qu'il s'agisse du transport de plis ou marchandises, ou du transfert d'argent (section b) ci-dessous).
  De nombreux opérateurs publics et privés étrangers (principalement DHL, Bolloré, Chronopost et UPS) sont présents sur ce marché.  La clientèle locale des services de plis et colis express consiste avant tout en des entreprises privées, ainsi qu'en des organismes officiels et internationaux.  Peu de particuliers en sont clients.  Selon certains observateurs, les pièces détachées automobiles, les équipements informatiques sont parmi les produits les plus fréquemment réceptionnés par ce moyen.  À l'export, le secteur de la santé est un utilisateur régulier des services des sociétés de courrier (envoi par les laboratoires de prélèvements pour analyse, d'empreintes pour prothèses dentaires par les dentistes, etc.).  Les principales destinations ou provenances sont l'Europe et l'Afrique.

b)
Réglementation des services postaux

135. Les services postaux relèvent du Ministère des Postes et télécommunications.  La loi n° 2006/019 du 29 décembre 2006 régissant l'activité postale (qui a abrogé la loi n° 99/002 de 1999) constitue le principal texte législatif portant sur les services postaux.  Elle a été complétée par plusieurs décrets d'application.
  La loi prévoit un régime de concession, sous lequel opère uniquement la Campost, et un régime d'autorisation qui s'applique à tous les opérateurs privés des réseaux et services postaux autres que le concessionnaire, à l'exception de quelques services soumis simplement à un régime de déclaration.
  Selon les autorités, aucun opérateur privé ne dispose actuellement d'une telle autorisation au Cameroun.  Une redevance postale est en principe due par les opérateurs, autres que le concessionnaire, afin notamment de financer le développement des services postaux.
  

136. Par le régime de la concession, l'État peut concéder à une personne morale, de droit public ou privé, l'exclusivité des missions du service public postal, y compris la collecte, l'acheminement et la distribution, sur toute l'étendue du territoire national, de la lettre d'un poids inférieur à 1 kg en acheminement normal, ainsi que du courrier accéléré national.  En 2007, la CAMPOST avait en principe l'exclusivité du marché intérieur du courrier normal (moins de 20 g) et du courrier express local.  La concession est établie au moyen d'une convention et d'un cahier des charges fixant les droits et obligations du concessionnaire.

137. En tant que concessionnaire, la CAMPOST est l'opérateur chargé de fournir le service universel: une offre de services postaux de base de qualité, fournis de manière permanente aux clients, à des prix abordables et homogènes et, autant que possible, en tout point du territoire national.  Cette offre porte sur la collecte, le tri, le transport et la distribution des envois postaux jusqu'à 2 kg;  la collecte, le tri, le transport et la distribution des colis postaux jusqu'à 10 kg;  les services relatifs aux envois recommandés et aux envois avec valeur déclarée; et le traitement des réclamations.  La Direction des normes et du contrôle des activités postales est chargée de la régulation du secteur.
  Toutefois, en pratique, l'accès au marché domestique et international du courrier, express ou non, est plus ou moins libre, dans un environnement marqué par une absence de réglementation et de régulation.   

vi) Services financiers

a) Services bancaires

Aperçu

138. Outre la Banque des États d'Afrique centrale (BEAC), qui est l'institut d'émission supranational pour les six pays de la CEMAC, le système bancaire camerounais comprend 11 banques commerciales;  des organismes publics d'épargne et de crédit tels que la Caisse d'épargne postale (section v) ci-dessus), la Société nationale d'investissement, le Crédit foncier du Cameroun;  un organisme de recouvrement – la Société de recouvrement du Cameroun (SRC);  et d'autres établissements financiers (tableau IV.5).

Tableau IV.5 

Principales banques et institutions de crédit, juillet 2007

	
	Capital total (millions de FCFA)
	Capital étranger
(pour cent)
	Total du bilan
(milliards de francs CFA)
2004
	Part de l'État dans le capital
(pour cent)

	Banques commerciales assujetties à la COBAC
	
	
	
	

	Société générale de banques au Cameroun (SGBC)
	6 250
	58,1
	387 592
	25,6

	Banque internationale du Cameroun pour l'épargne et le crédit (BICEC)
	3 000
	10,5
	389 668
	23

	Crédit lyonnais Cameroun S.A. (CLC S.A.)
	6 000
	65
	264 614
	35

	Standard Chartered Bank Cameroon (SCBC)
	7 000
	100
	149 057
	..

	AFRILAND FIRST BANK (FIRST BANK)
	6 300
	47,45
	283 093
	0

	AMITY BANK Cameroon (AMITY)
	4 000
	..
	52 668
	0

	CITIBANK N. A. Cameroon (CITIBANK)
	5 684
	100
	66092
	0

	Commercial Bank of Cameroon (CBC)
	7 000
	17,2
	182 207
	0

	Union Bank of Cameroon PLC (UBC Plc)
	5 000
	..
	55 149
	..

	Ecobank Cameroun S. A. (EBC)
	2 500
	81,6
	103 482
	..

	National Financial Credit Bank
	3 686
	..
	15 424
	..

	Autres banques et institutions de crédit
	
	
	
	

	Crédit foncier du Cameroun
	6 000
	
	..
	75a

	Caisse d'épargne postale
	..
	..
	..
	..

	Société nationale d'investissement du Cameroun
	22 000
	0
	..
	100

	Société de recouvrement des créances du Cameroun
	500
	..
	..
	100

	Société financière africaine
	1 500
	20
	..
	0

	Africa Leasing Company
	1 000
	..
	..
	

	Pro-PME Financement SA
	950
	..
	..
	20

	Société camerounaise d'équipement
	302
	..
	..
	0


..
Non disponible.

a
CNPS:  20 pour cent;  Campost:  5 pour cent;  et État camerounais:  75 pour cent.

Source:
Informations fournies par les autorités camerounaises.
139. Parmi les 11 banques commerciales, quatre sont à capitaux totalement locaux, les autres ont une forte participation étrangère à leurs capitaux.  Le système bancaire camerounais est également très concentré. Les trois premières banques en termes de ressources collectées – BICEC, SGBC et Standard Chartered Bank – comptent environ les deux tiers des crédits à l'économie et des dépôts privés.  Plus de 80 pour cent des ressources sont issues d'opérations à court terme (dépôts et épargnes clientèle).  Les banques n'accordent de crédits qu'à un petit nombre de clients ayant une surface financière suffisante.  Les entreprises, et surtout les petites et moyennes entreprises, considèrent généralement que les difficultés d'accès au crédit constituent le principal obstacle à leur développement. 
140. Les caisses de chèques postaux et d'épargne, qui jouaient un rôle décisif dans la mobilisation de l'épargne de la population à faible revenu, étaient en faillite en 2000 (section v) ci-dessus).  De ce fait, s'est développée, en dehors du cadre légal et réglementaire, une industrie parallèle du microcrédit.  En 2000, on estimait à plus de 900 les établissements de microcrédit au Cameroun. Actuellement, 431 structures de microfinance serviraient un total de 200 000 clients. La microfinance représente moins de 5 pour cent des dépôts et crédits.

141. Depuis une dizaine d'années, l'Afrique centrale connaît un développement important de l'activité de transfert express de fonds, avec l'implantation de nombreuses sociétés (nationales et étrangères) de transferts de fonds (Western Union,  Money Gram).  On compte aussi des sociétés locales de transfert express d'argent, où les fonds sont transférés en quelques minutes. Les opérateurs publics de services postaux, des institutions de microfinance ou bancaires, les compagnies de transport interurbain par autocar et les sociétés spécialisées sont en concurrence sur ce marché.
Règlementation

142. Les activités des établissements de crédits sont soumises, au Cameroun de même que dans les cinq autres pays de la CEMAC, à la réglementation bancaire commune de la CEMAC, contenue dans la Convention portant création d'une Commission bancaire de l'Afrique centrale (COBAC).
  La COBAC contrôle les conditions d'exploitation des établissements de crédit, et veille à la qualité de leur situation financière.  

143. Sur l'avis de la COBAC, le Ministre en charge des finances du Cameroun donne l'agrément aux établissements de crédit.  Le capital minimum requis pour un établissement bancaire est de 1 milliard de francs CFA et les conditions d'établissement sont les mêmes pour les étrangers et les nationaux.  Les banques étrangères doivent être enregistrées au Cameroun pour y exercer des activités bancaires.
  Elles peuvent effectuer les mêmes opérations que les banques nationales.  Les établissements financiers étrangers peuvent avoir un bureau de représentation au Cameroun, pour autant que leurs dirigeants soient camerounais et résident dans le pays.

144. En novembre 2000, le Comité ministériel de la CEMAC adopta "l'Agrément unique".
  Ce dernier devait entrer en vigueur en 2002 et permettre à une banque, agréée dans l'un des États membres, d'ouvrir des succursales ou agences dans les autres États membres, sans être astreinte à l'accomplissement des formalités administratives relatives à l'agrément dans chaque pays, notamment les dispositions afférentes à la forme juridique des établissements de crédit, la composition de leur capital, ou la procédure de nomination des dirigeants.  Le but de l'Agrément unique était de faciliter les possibilités d'établissement bancaire, et donc de remédier à la fragmentation du système bancaire régional, et de stimuler la concurrence. Il semblerait qu'en pratique, l'Agrément unique ne soit pas entré en vigueur.  Les activités bancaires et financières menées au Cameroun sont placées sous l'autorité générale de la Banque des États de l'Afrique centrale (BEAC).  Les banques fixent les taux d'intérêt dans les limites définies par la BEAC.

145. Afin de mobiliser l'épargne des ménages, de l'orienter vers des investissements productifs, et de faciliter les conditions d'accès au crédit pour les PME, les autorités ont, avec la Banque mondiale, mis en place un programme visant à renforcer la micro-finance.  Les établissements de microcrédit sont soumis pour toutes leurs opérations à une procédure d'agrément et à la surveillance de la Commission bancaire de l'Afrique centrale (COBAC).  L'agrément est délivré par le Ministre des finances sous réserve de l'avis conforme de la COBAC.  Au sein du ministère a été créée une cellule de surveillance du microcrédit, qui procède au recensement de tous les établissements et traite leurs demandes d'agrément.
b)
Services d'assurance

Aperçu 

146. En dix ans, le nombre d'entreprises d'assurance a presque doublé, mais la concentration au sein du secteur n'a que peu diminué.  En effet, en 1997/98, il y avait au Cameroun 14 compagnies d'assurance privées;  12 d'entre elles n'offraient que des services d'assurance non-vie, et deux sociétés offraient des assurances vie.  Le marché de l'assurance était très concentré, quatre compagnies s'en adjugeant 73 pour cent.  Deux de ces entreprises étaient détenues par l'État: les Assurances mutuelles agricoles du Cameroun (AMACAM) et la Caisse nationale de réassurance (CNR).   

147. La forte croissance du marché d'assurance camerounais a conduit à une augmentation du nombre de compagnies:  actuellement, 25 compagnies, 52 courtiers et 48 agents généraux se partagent un marché dont le chiffre d'affaires (mesuré par les primes émises) était de 94,2 milliards de francs CFA en 2005 (tableau IV.6).  En 2005, la branche vie représentait 17 pour cent du marché.  Parmi les 25 compagnies d'assurance établies au Cameroun, les cinq premières (toutes des compagnies privées) – Chanas, Axa, Saar, AGF et Activa – détenaient, en 2005, autour de 72,5 pour cent du marché global et les deux premières contrôlaient 35 pour cent du marché global et près de 60 pour cent du marché des risques industriels et des grands risques commerciaux.  Les deux entreprises d'État (AMACAM et CNR) ont été liquidées.  Des intérêts camerounais sont présents dans les sociétés d'assurance à l'étranger: par exemple, la SAFAR fut créée au Tchad en 2001, avec un actionnariat privé en partie camerounais.  La CICARE, une compagnie de réassurance commune aux pays membres de la Conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA) –existe depuis 1981;  les États membres y ont des participations.  Les activités de réassurance ont enregistré un déficit supérieur à 16,9 milliards de francs CFA en 2005.

Tableau IV.6
Primes émises et taux de rentabilité par branche, 2003-05
	
	Primes émises (PE)
(milliards de FCFA)
	Produits financiers nets (PFN)
(milliards de FCFA)
	Taux de rentabilité (PFN/PE)
(pour cent)

	
	2003
	2004
	2005
	2003
	2004
	2005
	2003
	2004
	2005

	Vie
	13,3
	14,8
	16,0
	1,9
	1,8
	3,2
	14,6
	12,5
	31,9

	IARDT
	71,4
	75,0
	78,2
	2,6
	3,6
	5,1
	3,7
	4,8
	4,1

	Total
	84,7
	89,7
	94,2
	4,6
	5,4
	8,3
	5,4
	6,1
	8,8


IARDT
Incendie, accidents, risques divers et transport.

Source:  
Ministère de l'économie et de finances (2006), Rapport sur le marché camerounais des assurances, Exercice 2005, décembre.

148. Le marché des assurances se caractérise par une faible couverture des risques industriels, un très faible taux de couverture des ménages, et une assurance-vie encore peu développée.  Selon certaines sources,  seules une maison sur 10 et une voiture sur deux seraient assurées.
  La dépense d'assurance par habitant était estimée à environ 5 000 francs CFA en 2002.  Selon les autorités, la plupart des gros risques sont réexportés. Par branche, le secteur automobile représente environ 27 pour cent du chiffre d'affaires global quand bien même de nombreux véhicules en circulation ne sont pas assurés malgré la garantie responsabilité civile obligatoire (voir ci-dessous). Le chiffre d'affaires de l'assurance maladie est en forte croissance, son taux de progression se situant au-dessus de 8 pour cent depuis 2002.  
149. Toutes les sociétés d'assurance adhèrent à l'Association des sociétés d'assurance du Cameroun (ASAC) créée en 1973 et reconnue par le code CIMA, dont le siège est à Douala.
  L'ASAC fait partie de la Fédération des sociétés d'assurance de droit national en Afrique (basée à Dakar), qui regroupe les associations nationales de la CEMAC et de l'UEMOA. Enfin, au plan continental, l'Organisation des assureurs africains, dont les bureaux sont à Douala, chapeaute l'ensemble des organisations africaines.  

150. Les courtiers ont créé, en l'an 2000, l'Association professionnelle des courtiers d'assurance et de réassurance (Apcar).  Une vingtaine de courtiers en assurances est agréée au Cameroun.  Le marché est dominé par deux intervenants majeurs, Gras-Savoye Cameroun (filiale de Gras-Savoye France) et ACC (Assureurs conseils Camerounais, groupe Ascoma, Monaco) qui drainent environ 40 pour cent du chiffre d'affaires des compagnies et 90 pour cent du chiffre d'affaires de l'ensemble du courtage. Ces deux sociétés contrôlent, à elles seules, près de 80 pour cent de l'assurance des risques industriels et des grands risques commerciaux.

Réglementation

151. L'exercice de la profession d'assureur, placé sous la tutelle du Ministère chargé des finances, est régi par le Code des assurances de la CIMA de 1992.
  Le Code des assurances, annexé au traité instituant la CIMA, est entré en vigueur en 1995.  Il a pour but d'uniformiser, d'organiser et de développer le secteur des assurances.  Le traité a renforcé la mise en application des règles prudentielles par les opérateurs, tant sur le plan de la constitution des sociétés, que de leurs activités.  Il a également redéfini le rôle des agents et courtiers qui ont dû se soumettre à une procédure d'agrément.  La CIMA est dotée d'un Conseil des ministres, d'une Commission régionale de contrôle des assurances (CRCA) et d'un Secrétariat général.   

152. Conformément au Code, seuls les ressortissants d'un État membre de la CIMA peuvent exercer les professions d'agent général; la profession de courtiers d'assurances est libre.  Les entreprises d'assurances (quelle que soit l'origine de leur capital) ne peuvent commencer leurs opérations au Cameroun qu'après avoir obtenu un agrément du Ministre chargé des finances, après l'avis favorable de la CRCA.  Toute demande d'agrément doit comporter, entre autres, la liste des branches dans lesquelles l'entreprise se propose de pratiquer et, le cas échéant, l'indication des pays où l'entreprise se propose d'opérer.  La demande doit également comporter un programme d'activités, y compris, pour chacune des branches faisant l'objet de la demande d'agrément, deux exemplaires des tarifs.  Le capital minimum exigé depuis avril 2007 par le Code CIMA lors de la création d'une compagnie d'assurance est de 1 milliard de francs CFA pour les sociétés anonymes et de 800 millions de francs CFA pour les sociétés mutuelles.  

153. Sauf dérogation expresse du Ministre en charge des assurances, les risques situés au Cameroun doivent être couverts par des entreprises agréées localement.  Toute demande d'agrément présentée par une entreprise étrangère (c'est-à-dire une société dont le siège social est situé hors du Cameroun) doit comporter la justification que l'entreprise possède au Cameroun une succursale où elle fait élection de domicile (article 328 du Code CIMA).  Les compagnies étrangères (non agréées) peuvent cependant offrir des services de réassurance.  Toute cession en réassurance à l'étranger portant sur plus de 75 pour cent d'un risque situé sur le territoire d'un État membre de la CIMA est soumise à l'autorisation du Ministre en charge des assurances, à l'exception des branches d'assurance portant sur les véhicules et le transport ferroviaires, aériens, et maritimes, pour lesquelles l'autorisation n'est pas requise.
154. Les risques situés en dehors des pays membres de la CIMA peuvent être assurés par les compagnies résidentes au Cameroun.  Les risques situés au Cameroun doivent être assurés par des compagnies agréées au Cameroun.  Les personnes physiques ou morales résidentes ne peuvent pas souscrire des contrats d'assurance directe ou de rente viagère non libellés en francs CFA (article 3), sauf sur autorisation du Ministre en charge des finances.  Par ailleurs, depuis le 1er janvier 2002, les compagnies d'assurance sont tenues de séparer leurs branches assurance-vie des autres branches d'activités (incendies, accidents, risques divers).  Il leur faut donc constituer des sociétés distinctes ayant chacune un capital social minimum de 1 milliard de francs CFA pour les sociétés anonymes et  800 millions pour les mutuelles.
155. En vertu du Code CIMA (livre II), seules les assurances automobiles (responsabilité civile) sont obligatoires.  En responsabilité civile automobile, les tarifs doivent être au moins égaux au minimum approuvé par la Commission de contrôle pour chaque État membre. Ce tarif minimal repose, notamment, sur les critères suivants: la zone géographique de circulation; les caractéristiques et l'usage du véhicule;  et le statut socioprofessionnel et les caractéristiques du conducteur habituel.  Dans la pratique, il y a un tarif minimum unique homologué au niveau de la CIMA pour la responsabilité civile.  Ce tarif est fixé par le Ministre chargé des finances en concertation avec les opérateurs et soumis à l'approbation de la CIMA.  Les primes des autres types d'assurance sont établies librement par les compagnies;  un contrôle est exercé uniquement au moment où une compagnie commence ses activités ou adopte une nouvelle police.

156. Le Code CIMA est complété par la législation nationale.  Selon les autorités, l'assurance fret est obligatoire au Cameroun, de même que l'assurance des risques de chantier pour les constructions dont le coût est supérieur à 100 millions de francs CFA.  Une loi de 1975 oblige à souscrire l'assurance fret auprès d'une compagnie "camerounaise" si le montant des marchandises importées est  égal ou supérieur à 500 000 francs CFA.  Les hôtels et la plupart des professions libérales doivent aussi souscrire une assurance responsabilité civile.
vii) Services professionnels et services aux entreprises

a) Généralités
157. Les services professionnels couvrent un large éventail d'activités.  En 2005, la valeur ajoutée par ces deux groupes de services s'élevait à 2 pour cent du PIB total.  

158. Par comparaison à d'autres secteurs, les personnes fournissant des services professionnels ne sont pas nombreuses, mais hautement qualifiées.  Grâce à ses niveaux de salaire relativement bas et à son bilinguisme, le Cameroun semble disposer d'avantages comparatifs dans la fourniture d'un certain nombre de services professionnels dont il pourrait envisager l'exportation.  
159. Au niveau international, le Cameroun a souscrit des engagements concernant les services professionnels dans le cadre de la CEMAC, mais pas au sein de l'OMC.  Comme le commerce des services professionnels et des services fournis aux entreprises en général, repose en grande partie sur le mouvement des personnes physiques, les fournisseurs de services professionnels sont particulièrement affectés par les règlements qui limitent ce mouvement (mode 4 selon la terminologie de l'AGCS).  Le Traité instituant la CEMAC établit à la fois le principe de la libre circulation des personnes (actuellement acquise dans quatre pays de la CEMAC, y compris le Cameroun), et un marché unique pour les travailleurs originaires de la CEMAC, ce qui est de nature à faciliter le commerce des services professionnels.  

160. Les limitations les plus courantes concernent les modalités d'établissement d'une présence commerciale pour les prestataires de services professionnels.  En effet, la constitution en société est interdite et seul l'établissement d'entreprises individuelles ou de sociétés de personnes est autorisé pour les services juridiques, comptables et d'architecture.  La constitution en société est autorisée dans le cas des services d'ingénierie.  Un pourcentage minimum d'administrateurs locaux est imposé:  la majorité ou au moins 50 pour cent des administrateurs d'une société constituée doivent être des résidents camerounais.

161. Tous les professionnels qui souhaitent pratiquer au Cameroun doivent obtenir une autorisation d'exercer ou une accréditation délivrées par des organismes professionnels.  Chaque organisme professionnel établit ses propres règles, règlements et normes de pratique professionnelle. Bien qu'il ne soit pas nécessaire d'avoir la citoyenneté camerounaise pour adhérer à un organisme professionnel, certaines professions appliquent des obligations de résidence.  Celles-ci peuvent empêcher les professionnels, même ceux détenant des titres valides dans leurs pays d'origine, d'assurer la fourniture transfrontières de services professionnels ou de séjourner temporairement au Cameroun pour offrir leurs services.

b)
Services de comptabilité et d'audit

162. Plusieurs cabinets comptables sont établis au Cameroun et exercent dans les domaines suivants:  comptabilité, études, audit, conseil juridique et fiscal, formation, et représentation. Les cabinets conseils internationaux présents au Cameroun comprennent également le Groupe Mazars (France) et FIDAFRICA (Groupe PriceWaterhouseCoopers). 

163. Il existe trois principaux titres de comptable professionnel au Cameroun:  comptable agréé (CA), expert-comptable agréé, et commissaire aux comptes.  Chaque titre est protégé en vertu de la législation en vigueur et est représenté au niveau national par l'Ordre national des experts comptables et commissaires aux comptes.  Pour exercer l'une des professions de comptable, il faut être membre de l'Ordre et détenir une autorisation d'exercer délivrée par lui. 

164. La décision n° 22/99/UEAC-10-C-CM-02 portant agrément des professionnels libéraux de la comptabilité a instauré un système d'agrément unique des experts comptables et comptables agréés, ainsi que des sociétés d'expertise comptable dans la CEMAC.  La libre circulation s'entend du droit de procéder, de façon ponctuelle, à tous les actes professionnels dans l'État d'accueil.  L'expert-comptable ou le comptable agréé peut également s'établir, à titre principal, ou créer des cabinets secondaires dans tout autre État membre, à condition de satisfaire aux prescriptions exigées par l'autorité compétente du pays d'accueil pour l'exercice de la profession comptable. 

165. L'adhésion aux associations professionnelles et l'autorisation d'exercer ne sont assujetties à aucune exigence de nationalité.  Toutefois, pour être agréé comme expert-comptable, il faut résider au Cameroun.  Les titres ouvrant l'accès à la profession de comptable nécessitent généralement des études universitaires, un stage pratiques et la réussite à des examens professionnels.  Les comptables étrangers, titulaires d'un titre délivré par certains ordres professionnels étrangers, peuvent être exemptés d'une partie ou de la totalité de ces exigences sur examen de leurs dossiers par une association professionnelle.  

c)
Services juridiques

166. Au Cameroun, les services juridiques sont fournis par des avocats, des notaires et des consultants juridiques étrangers.  Le cadre légal régissant ces activités est composé par de la loi n° 90/59 du 19 décembre 1990 portant organisation de la profession d'avocat, du décret n° 95/034 du 24 février 1995 portant statut et organisation de la profession de notaire, et des accords de coopération dans le cas des consultants juridiques étrangers.  Les activités exercées par les avocats comprennent la fourniture de conseils et la représentation de clients, notamment en matière de droit national et international; certaines de ces activités sont partagées avec les notaires.  Les activités relatives aux transactions immobilières, aux testaments et aux contrats de mariage sont surtout exercées par les notaires.  À la fin de 2005, on dénombrait au Cameroun quelques 1 500 avocats inscrits au barreau et 52 notaires.
  

167. Aux termes de la loi n° 90/59, les avocats sont regroupés en une organisation professionnelle appelée l'Ordre des avocats ou barreau et placée sous la tutelle du Ministre chargé de la justice.  Le barreau établit ses propres règles, normes d'éthique et code de déontologie.  Il est composé d'une Assemblée générale regroupant tous les avocats inscrits au barreau, et d'un Conseil de l'ordre, qui est un organe restreint.  Pour pratiquer le droit au Cameroun, il faut être membre du barreau.  Pour y être admis, il faut généralement avoir effectué au moins trois années d'études universitaires, sanctionnées par une licence en droit ou un diplôme de "Bachelor of laws" ou un diplôme reconnu équivalent par l'autorité compétente au moment du dépôt du dossier.  Les membres du barreau doivent avoir le statut de résident au Cameroun.  Les honoraires des avocats sont libres.
168. Les avocats d'autres pays peuvent exercer ou plaider devant une juridiction camerounaise sous certaines conditions.  La possibilité de plaider est soumise à: la condition de réciprocité entre le pays d'origine de l'avocat étranger et le Cameroun;  l'autorisation préalable du Président de la juridiction saisie, qui doit informer le ministère public de sa décision dans les 24 heures;  l'information, par l'avocat étranger, du bâtonnier et de l'avocat de la partie adverse;  et l'élection de domicile au cabinet d'un avocat installé au Cameroun.  La possibilité de postuler ou d'exercer est soumise à l'existence d'une convention et l'autorisation du Ministre chargé de la justice, après avis du Conseil de l'ordre.  Toutefois, les avocats ayant exercé avant l'entrée en vigueur de la loi n° 90/59 sont autorisés à poursuivre l'exercice de leur profession.  L'avocat ou le postulant étranger ayant rempli ces conditions peut postuler ou exercer au même titre qu'un avocat camerounais.  En 2007, le nombre d'avocats étrangers inscrits au Barreau du Cameroun s'élève à cinq.  Selon les autorités cependant, d'autres étrangers sont employés, comme titulaires de cabinets, dans les sociétés civiles professionnelles (SCP) et ne sont pas comptés.

169. Si l'étranger est titulaire d'un Certificat d'aptitude à la profession d'avocat (CAPA) et entend exercer comme avocat, son titre sera validé par le Ministère chargé de la justice sur simple présentation du CAPA.  Cependant, si l'étranger entend postuler et est titulaire d'un diplôme soumis à la reconnaissance d'équivalence, ceci doit être validé par la Commission nationale d'évaluation des formations dispensées à l'étranger
, qui se réunit deux fois par an.  Cette reconnaissance d'équivalence doit être sanctionnée par un arrêté du Ministre chargé de l'enseignement supérieur.  Les cabinets d'avocats peuvent s'établir au Cameroun sous forme d'entreprises individuelles, de sociétés de personnes, ou en société civile professionnelle, après accord du Conseil de l'ordre.  Dans ce dernier cas, les avocats doivent en outre informer le Procureur général de la juridiction duquel relève leur résidence.  Seuls les juristes répondant aux exigences locales peuvent posséder de tels cabinets ou y investir.  La participation des capitaux étrangers dans les cabinets d'avocats n'est pas limitée.  La pratique du droit inter-juridictions est régie par des accords ou conventions.  Il n'existe pas d'instance spécifiquement en charge de cette pratique.  Toutefois, le Ministère chargé de la justice est doté de services en charge de la coopération judiciaire internationale dans différentes matières.
170. Un Accord de coopération en matière de justice entre le Cameroun et la France, signé le 21 février 1974, dispose (article 2) que "les ressortissants de chacun des deux États peuvent demander leur inscription à un barreau de l'autre État, sous réserve de satisfaire aux conditions légales requises pour ladite inscription dans l'État où l'inscription est demandée. Ils ont accès à toutes les fonctions du conseil de l'ordre à l'exclusion de celles de bâtonnier".
171. Les consultants juridiques étrangers, qualifiés pour pratiquer le droit dans un pays autre que le Cameroun, peuvent fournir au Cameroun des conseils juridiques sur les lois du pays où ils ont obtenu leur diplôme, en droit international et, s'ils disposent de connaissances en droit camerounais, aussi en cette matière, dès lors que celle-ci est en cause.
172. Les notaires sont regroupés au sein d'une chambre professionnelle nationale des notaires, dont l'organisation et le fonctionnement sont fixés par un règlement intérieur.  La chambre comprend une Assemblée générale composée de tous les notaires en fonction et un bureau placé sous l'autorité d'un Président élu par ses pairs.  Aucun texte n'autorise un étranger à exercer comme notaire au Cameroun.
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